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RICOMPENSE AL VALOR MILITARE 
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Sono concesse le seguenti decorazioni al valor militare: 


MEDAGLIA D'ARGENTO 


FERRI Evandro di Angelo, da Genova, classe 1922, parti- 
giano combattente {alla memoria). — Giovane studoute ani- 


moto dn 
ALLGTO UwW 


vivo amore la Patria e per la Libertà, dopo 
l'armistizio si prodigò nell'attività partigiana molto distin» 
guendosi come animatore e come organizzatore, Nella guerra 
di montagna fu costante esempio per dedizione e per ardi- 
miento. Catturato in combattimento dai tedeschi fu sottoposto 
ad Inumane torture, ma nulla rivelò. Condannato a morte 
affrontò con esemplare fierezza il plotone di esecuzione e 
cadde da forte nel nonne d'Italia. — Voltaggio (Alessaudrin), 
8 aprile 1941 

1ACOPINI Renato di Andrea e di Perroni Amelia, da La 
Spezia, classe 1904, capitano di fanteria, partigiano combat. 
— Dopo l'armistizio si dedicava alla lotta di liberazione 
animando il movimento patriottico a La Spezia con le sue 
belle doti di capace organizzatore. Arrestato dai tedeschi sfug- 
giva arditamente durante la traduzione. Nella guerra di mon- 
tagna, da posizioni di responsabilità e di comando ed in 
situazioni particolarmente critiche, rendeva alla causa parti 
gìana servizi particolarmente apprezzati. — Appennino To- 
sco-Ligure-Emiliano, ottobre 1913-aprite 1945, 


nor 
pui 


MEDAGLIA DI BRONZO 


GRIMALDI DI CROTONE Bernardino fu Luigi e fu Cri- 
celli Giuseppina, da Roma, classe 1899, tenente colonnello di 
fanteria in s. p. e., partigiano combattente. — Dimesso da un 
ospedale militare, si arruclava, benchè convalescente, in un 
raggruppamento partigiano ed assumeva, dopo la cattura del 
precedente comandante, il comando di un settore costiero 
particolarmente importante, riordinandio le bande poste ai suai 
ordini, rinforzandule e potenziandole nello spirito e nei mezzi. 
A capo dei suoi partigiani compiva, in situazioni assai dif- 
ficili, rilevanti atti di sabotaggio e numerose azioni di guerri- 
glia, fornendo preziose notizie sulle difese nemiche ed occu- 
pando, prima dell'arrivo delle forze alleate, importanti centri 
abitati. Nei vittoriosi combatiimenti sostenuti si distingueva 
per ardire, spirito aggressivo e sentimento di sacrificio. — 
Zona di Siena e di Grosseto, marzo-luglio 1914 
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LEGGI E DECRETI 
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LEGGE 6 ottobre 1951, n. 1752. 

Approvazione ed esecuzione dei seguenti Accordi con: 
clusi a Roma, fra l’Italia e la Grecia, il 31 agosto 1949: 
a) Accordo di collaborazione economica e di regolamento 
delle questioni derivanti dal Trattato di pace ira le Potenze 
alleate ed associate e l’Italia; b) Protecollo di firma; 
c) Scambio di Note. 

La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato ; 

IL PRESIDENTI DELLA REPUBBLICA 
PROMULGA 
la seguente legge : 
Art. 1, 


Sono approvati i seguenti Accordi conclusi a Roma, 
fra l’Italia e la Grecia, il 31 agosto 1949: 

a). Accordo di collaborazione economica e di rese- 
lamento delle questioni derivanti dal Trattato di pace 
fra le Potenze alleate c associate e Italia; 

b) Protacollo di firma; 

c) Scambi di Note, 

Art. 2. 

Piena ed intera escenzione è data agli Accordi sud- 
detti. 

Art. 3. 

All’onere dipendente dall’applicazione della presente 
legge si farà fronte con i fondi iscritti ni capitoli 448. 
450 e 451 dello stato di previsione della spesa del Mini. 
stero del tesoro per Jesercizio 1919 50, e corrispondenti 
degli esercizi futuri, 


Ant. 4. 


La presente legge entra in vigore il giorno successiva 
a quello della sua pubblicazione nella Gussella Ufficiale 
cd ha effetto dal 81 agosto 1949 conformemente a quanto 
stabilito dalPart, 54 dell’Accordo di collaborazione eco- 
nomica. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà 
inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti 
della Repubblica Italiana. E” fatto obbligo a chiunque 
spetti di osservarla e di farla osservare come legge dello 
Stato. 


Data a Roma, addì 6 ottobre 1951 


EFINAUDI 
De GASPERI — VANONI — 
CamriLLi — La MALFA — 
PACCIARDI 
Visto, il Cuardasigilli ZoLI 


Accord entre Î’Italie et la Grèce de cellaboration économi: 
que et de règlement des questions Cécoutant du Traité de 
paix entre les Puissances allites et associées et l’Italis. 
te Gouvernement de Ja République Halienne et la 

Gouvernement du Royaume de Grèce 

animés par Pesprit du Traité d’Amitié, de Com- 


jmerce ct de Navigation signé à San Remo le 5 novem- 


bre 1915, 


Dt) 


ie 


7-31! 


dans le but d'établlir et de développer entre leurs 
Pays une coliaboration éeonomique aussi étroite que 
possible 

et régler en m&me temps les questions encore en 
suspens entre l’Italie et la Grèce découlant du Traité 
de Paix entre les Puissances Alliées et Associées ei 
l’Italie, 

sont convenus de ce qui suit. 


PREMIÈRE PARTIR 
Collaboration économique entre l Italie et la Grèce 


CLAUSES GENÉRALES 


Art. ler 


La somme de 105 millions de dollars, prévne en faveur 
de la Gréce par l’artiele 74-b du Traité de Paix entre 
les Puissances Alliées et Associées © l’Italie, réduite 
dans la mesure établie par l'article 19 du présent Ac- 
cord, sera payte sous forme de livraisous industrielles 
spéciales et courantes, de biens de la production cou- 
rante ainsi que, dans des cas spécinuz, sous forme de | 
prestations de services en Gréèce vu en Italie. Ces livrai- 
sons et prestations seront réparties en cinq annuités, 
è compter du le" septembre 1949. 


Art. 2 


Le Gourernement hellénique fonrira A I’Italie, en 
conformité à l'article 74-b du Traité de Paix, les ma- 
tières premiéres norma}ement importées en Italie et 
qui sont nécesztires dà la fabrication des produits ache. 
vés, à livrer en vertu et suivant les articles du présent | 


Accord, 


Il est entenidu que la valeur des dites matiòres pre. 
mières ajoutée aux sommes que le Gouvernement italien 
mettra à la disposition du Gouvernement hellénique en 
vertu dun présent Accord, constituera le montant total 
des livraisons et des prestations italiennes à la Grèce. 


Art. 3 


Les catfgories des produits et des services A fournir 
en conformité du présent Accord et les limites (mini. 
mum et maximum) exprimées en dollars U. S. A. de 
chaque catégorie sont indiquées dans la liste A, an- 
nexée au présent Accord. 

Un programme détaillé a ét6 établi de commun ac- 
cord pour la première année (liste B, annexée au pré- 
sent Accoril). 

Les programmes pour les années suivantes seront; 
établis entre les deux Gonvernements an début de chaque | 
année toujours dans le cadre de la liste 4. 


Art. 4 


Les Maisons italiennes chargées de Pexécution de 
travaux scientifiques ou d’ouvrages de nature spéciale 
en Grèce auront le droit d'emplover sur le territoire 
hellénique leur organisation, leur équipement technique 
ainsi que leurs spécialistes. 

Des particuliers italiens ponrront étre également 
chargés de l’Pexécution en Grèce de travaux et d’ouvra- 
ges du genre susdit. 


Art. 5 


Par d'autres accords signés entre les 
italien et hellénique et rentrant dans le 


Gouvernements ' 
calre da pri 
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sent Accord d’autres sommes seront payées à valoir sur 
les disponibilités esistant dans les comptes prévus aux 
articles 21 ou 24 ci-dessous. 


Art. 6 


Le Gouvernement italien, animé par l’esprit de colla- 
boration qui e à la base du présent Accord, s’engage 
à faire tout son possible pour l’exécution rapide et com- 
plète du programme des livraisons et des prestations 
prévues dans les articles précédents. 

Toutefois, la responsabilité pour Pexécution des con- 
trats du còté italien revient aux Maisons italiennes, 


COMMANDES 


Art. 7 


Le placement des conmandes pour les biens et les 
services prévus à l’article 3 du présent Accord sera fait 
par le Gouvernement hellénique soit directement auprèy 
des Maisons italiennes, soit par l’intermédiaire d’orga: 
inisations 0U de par ticuliers qui, dàment autorisés par 
le dit Gouveruement, agiront en son nom et pour son 
compte auprès des Maisons italiennes. 

Les conditions et les prix des biens et des services 
seront fixés suivant lu procédure commerciale.normale. 
Les contrats seront stipulés en dollars U, S. A. jusqu’au 
montant des disponibilités du compte entier prévu è 
l’art. 21, et en lires italiennes jusqu’au montant des 
disponibilités du compte entier prévu à Part. 24 sauf 
les dispositions de l’article 25, les unes et les autres 
étant respectivement réduites des dépenses prévues è 
l’art. 5. 


Art. 8 


Au fur et è mesure que les Maisons italiennes auront 
exécuté les conditions des contrats prévus à l’art. 7 elle 
auront le droit de recevoir les sommes, qui leur sont 
dues, des fonds disponibles dans les comptes prévus aux 
articles 21 et 24 du présent Accord. 

En cas de non exécution totale ou partielle, dàment 
reconnue, des obligations des Maisons italiennes résul. 
tant de leurs contrats, le Gouvernement hellénique aura 
le droit. de renouveler au total ou en partie les com- 
mandes à d’autres Maisons italiennes. 


Art. 9 


Toutes les sommes que les Maisons italiennes on le 
Gouvernement hellénique devront payer è titre de péna- 
ilité ou réparation de dégàts pour la non exécution de 
leurs. obligations contractuelles réciproques seront 
versées ou prelevées et portées an crédit ou respective. 
ment au débit des comptes prévus aux articles 21 et 24 
du présent Accord et conformément à ces articles. 

Le Gouvernement hellénique aura le droit, dans le 
cadre des sonimes éventuellement payées par les Maisons 
italiennes, de placer des commandes supplémentaires en 
Italie au delà des sommes prévues par le précédent 
article 2, 


Art. 10 


Les contrats passés aux Maisons italiennes seront 
notifiés par le Gouvernement hellénique an Gouverne- 
ment italien afin que ce dernier puisse véritier leur cor. 
 respondance aux chauses du présent Accord. Cette véri. 
' fication sera effectute daus le plus Lref délai possilie 


RI lidnde] 
vr apre 


MATIERES PREMILRES 
Art. 11 


Dans le but de diterminer les quantités des matières 
preinitres normalement importées en Italie et néces- 
saires d la fabrication des biens qui seront fournis à la 
{irmèce cet alin de pouvoir ensuite effeciner le contròle des 
muatiòres premicres consommées pom la fabrication de 
ces biens, le Gouvernement italien a présenté le 
15 mai 1919 an Gonvernement hellénique des tableaux 
conventionnels indiquant les quantitis des matières pre 
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Art. 14 


Atin de rendre possible l’exécution immédiate du pré- 
sent Accord et des commandes relatives, le Gouveine- 
ment italien consent dà ce que, jusqu'au moment où la 
Grèce commencera à fournir les matiîres premitres, les 
Maisons italienties chargces des livrnisons préfévent ies 
matitres premières n(cessiires dà l'exéeution des con- 
trats signés entre-temps, des stocks existant en Italie. 

De méme le (iouvernement italien cousent à ce que 
dans les premiers mois d'application du présent Accord, 
des produits achevés compris dans la liste B et achetés 


miòres nécessnires pour les fabrications prévues dà la fd’apròs Farticle 7 par le Gouvernement hellénique soient 


liste A. Un accorl sur ces tableanx, en nombre de 58, 
devra Gtre rejoint par les delégues prévus à l’arliele 28 
avant le 16 janvier 1950. 

Dans le cas où les deux diléeués ne parviennent pas 
au dif accord, les deux Gouvernements feront appel aux 
Bons offices d'un ami commun afin de risoudre le diffé- 
rend dans un delai de trois mois, 

Les tableaux conventionnels susdits seront appliqués 
à titre previsoire jusquiau moment où un accom sera 
intervenu, aprés quoi ils seront appliqués sous leur for 
me délinitive. 

Si touterois au cours de lapolication de cel Accord 
daintres fabiearvin conventionnels deviennent nécessaires, 
Jes deux Corvernements se mettront d'accord, dans le 
plus bref dilai possible. avant reconrs, ei cas de besoin, 
unx bons offices d'un ami comunn, 


Art 12 


An début de In Pàme, game, ème et seme année une liste 
des quantités des matières. promibres è fournir sera 
ctablie par les déléguos prévus dà Part, 28, compte tenu 
du programme des livenisons pour clhacune des dites 
auntes et de la balance de la période précédente, 


Art. 13 


Le Gonvernement hellinique exgeutera ses obliga 
tous par la livraison de ferraille, cuivre, étain, fonte, 
nickel ct bois special, Les autres matières premières 
normalement importées en Italie et qui sout nécessaires 
ù la fabrication des biens è fournir à la Grèce seront 
converties dans les susdites et il en résultera que les 
glantités de ferraille, cuivre, étain, fonte, nickel et bois 
spéeial à fournir selon les talleanx conventionnels, se- 
ront augmentées des quantités résultant de cette con- 
version. Celle-ci sera effectuée à la fin des premiers dix 
miois d occasion du contròle des quantitàs consommées, 
etrau début de chacime des quatre années successives à 
l’occasion de l’établissement des listes des matières pre- 
imiéres à fournir à FItalie prévues dà l'article 11 cet 
d'après la méibode suivaute ; 

Les valeurs des six matigres premières susnommées 
seront calcultes sur les cotes de la Bourse de Milan 
d'apròs la moyenne dn mois précédent le jour de L'opé- 
ration et leur somme sera considérte Ggale è 100. C'est 
à dire, on éLlablira le pourcentage de la valeur de cha- 
cune d'elles et c'est d'apràs ces_pourcentages que la 

vitleur de chaguematièro pramiére à substituer, calentée 
ézalement sur la Bourse de Milan, sera convertie en 


cxportés méme avant Ja liviaison des quantités des ma- 
tiòres premières correspondantes, 

De son cotte le Gouvernement hellénique assume 
obligation de foumir au conrs des premiers dix nivis 
les quantités suivantes de matiòres premitres: 

10.000 tounes de ferrailies; 
20.000 tonnes de fonte; 
2.000 tonmes de cuivre; 

000 tomies de Gtain. 

100 tounes de nickel. 
1.060 tonnes de bois spécial, 

La moitie des susdifes natidros premidres sera fon 
mie avant le 31 décembre 1949 et la balance avant le 
30 juin 1950. 

Att. 15 

Dans le but de garantir la continuito du fonctionne- 
ment du prosento Accord le Gouvernement hellénique 
prendra les mestires nécessaires afin que la quantite des 
matières preruiéros effeetivementi inmierttes et vendues 


(en Tuailio dà la fin des premiers dix mois et des trois an. 
!nges successives d’application de la premiere partie du 


présent Accord, dépasse La quantité des mnaticres pre. 
migres qui devraient ètre fournies d'après les comman- 
des placées pendant la meme période calculées sur la 
huse des tableaux conventionnels, respectirvement des 
pourcentages snivants: 

le 1er juillet 1950 de 75%: 

le 1er juillet 1951 de 50% ; 

le 1er juillet 1952 de 259%; 

le ter juillet-19553 de 1094. 

Un mois avant le 530 juin 1954 le Gouvernement hel- 
lénique devra avoir foarni dà Italie toutes les matieves 
premières nécessaires pour Fexéeution de la premitre 
partie du present accord. 

L'importation des matières premiòres en Italie sera 
coniròlte et constatte par le Gouvernement italien. 
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Art. 16 


Trois mois avant le 30 juin 1954 les Aélteués prévus 
à Tarticle 28 proestleront à un caleul exact de toutes les 
matiàres premiòres fournies par le Govvernement hel- 
Jéniqne. 

A cette date ef en relation anx livraisons de produits 
A effectuer encore, ils éralneront le solde des matières 
premicres qui devront éire fonrnies pendant les deux 
mois successifs, 

Art. 17 

Le Gouvernement hellénique pourra vendre librement 

sur Je marché italien, en conformité aux lois coucernant 


colles qui sont è fournir, Les six matières premières {la disposition des matières premières è l’intérienr de 
susdites pourront tre aussi inter-changées de commun Italie, les matitres premidres à fournir en extcution 
uccord entre les deux déléguGs privus è l'article 28. {du présent Accord, chaque fois qu'un cnvoi aura lieu, 
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Apres avoir evaniné avec les Maisons italiennes qui en- 
ireprendront des livraisons, fa possibilità de leur ven- 
cive directement les matières premières ou de vendre ces 
cernières aux organisations autoristes par elles. 

La vente des matières premières aura lieu en lires 
italiennes. aux conditions. commerciales du marché 
italien, 

Dans chaque contrat de livraison il devra étre indiqué 
si des Maisons italiennes ont stipulé avec le Gourverne- 
inent hellénigne l'achat des matières premières corres 
poudant è la livraison ou si elles v ont renoneé, 

Le Gouvernement hellénique est tenit à communiquer 
su Gouvernement italien les quantités des matieres pre 
iniéres vendues en Italie, leur prix et les noms des ache- 
leurs. 

Art 18 


Les sommes résultant de la vente en Italie des ma 
iières premitres seront porttes, comme prévu àd Parti 
cle 24, au credit du GQouvernement hellénique qui eu 
disposert pour le paiement de toute livraison do biens 
ct prostation de services prévues par le prosent Accord. 
à l'exception de celies prévues dà l'article 25, et powr le 
paiement de sommes dues par suite des dispositions di 
Particle 5 et de sommes trentuellement dues en consé 
quence de l'application de Varticie pl. 


CLAUSES FINANCIERIS 


Art. 19 


7 


Le Gouvernement italien, désivant donner preuve de 
lesprit de collaboration qui VPanime. consent à ce que 
fas obligations de PItalie, décculant de l'article TAL du 
Praité de Paix, comiencent aux dates sous indiquses 
au lieu du 29 octobre 1949 et que tes pourcentagzes d'exé 
cution annuelles des dites obligations svient tixés com 
ie suit: 

pour la 1ère année : 


du 1er septembre 1949 au 30 juin 


1950 20%: 
pour la 28m année: du 1er juillet 1950 au 30 juiu 
1951 259%; 


pour la Sèue année: du les juillet 1951 an 50 juin 


e +) 0/ 
1952 259%, 


pour la -Aème année: du 1ee puillet 1952 au 50 juin 
pour la 5ème année: du 1er juillet 1953 nu 30 juin 
1954 109%; 


De son còté le Gouvernement hellénique, appréciant 
le sentiment amical qui a inspiré la décision susdite et 
snim/ par le méème esprit, consent à ce que un taux 
d'escompte de 74 % soit déduit de la somme totale 
de 105 millions de dollars U. S.A. due par l'Italie. Il en 
rosuite que les tranches que le Gouvernement italien 
devra porter nu erédit du compte privo àd l'article 21 
du present Accord, sont les suivantes; 

an ter septembre 1940: 
20% anticipé de 58 jours 
(taux d’escompte 7,25 % $ 
au ier guillet 1950: 
25% dont 20 % anticipé de 
120 jours et 5% anticipo de 1216 
jours au susdit taux d'escompte » 
an 1er juillet 1951: 
25% dont 20 % anticipé de 
120 jours ct 5% anticipé de S51 
jours au taux d'escompte susdit. . » 


20.758.068,50 


24 481.397,25 


24.802.022,25 


3 SOT 
au 1er juillet 1902: 
20% anticipé de 120 jours au 
susdit taux d’escompte  . . . . $  20.499.452,05 


au ler juillet 1953: 
10% anticipé de 120 jours au 

susdit taux d’escomple » 10.249.726.05 

Chaque tranche devra ètre converte par des comman- 
des prévoyant des échéances qui assurent la dépense du 
90 % de son montant au cours de l'année. La balance 
éventuelle, qui ne pourra pas dépasser le 10 % du mon 
tant de la tranche correspondaute, pourra, étre trans. 
forte è la tranche de l'année suivante. Dour la première 
tranche, étant donné qu'elle correspond à dix mois 
au lieu de douze, les pourcentages ci-dessus de 90 95 et 
de 10 % sont respectivement fixés à 80 % età 20 %. 


Art, 20. 


Le paiement des liviaisons de marchandises ct des 
prestaticu» de services prévues dans le présent Accord 
sern eifectué par la Banque de Gròce, agissant au nom 
et pour compte du Gouvernement heliGnique, moyven- 
nant des préitvements des comptes A et DB ainsi qu'il 
est Gtabli dans les articles suivants, 


Art 21 


Un compte spécial dénonuné « Collaboration Econo- 
mique Italo-Heliénigue  Compte A» en dollars U.S.A., 
ne produisant pas d’intéréto, sera ouvert au nom du 
Gouvernement hetlénique auprès de la Banque d’Italie. 

Au credit du dit compte seront porttes les sommes 
suivantos : 

1) Les montants en dollars .D. S. A. que le Gouver- 
nement italien mettra à la disposition du Gouvernemeut 
heliinique suivant Varticle 19 pour tre dépensés selon 
les mordalifos établies par le dit article. 

2) Les moutants que les Maisons italiennes devront 
verser sur présentation des documents relatits, dà titre 
de pénalité on de dédommagement résultant des’ con- 
grats stipalés en dollars, prévus à Particle 7. 

An débit du dit compte seront portées les sommes sui. 
antes 

1-0) Les montants des paiements en dollars DS. A. 
que la Banque de Grèce, agissant an nom et pour 
compte du Gouvernement  hellénique, disposera. au 
moven d’ordres de paiement pour le règlement des 
iivraisons et des services prévus dà Part. 3 du présent 
Accord. 

2-4) Les montants que le Gouvernement helléniqne 
devra prélever et payer dà titre de pénalité ou de dédom- 
magement str la requéete docnmentée des Maisons ita- 
liennes intressées en application des contrats passés 
en dollars. 

3-4) Les sommes dues par suite des dispositions de 
Part 5. i 

La Banque d’Italie exécutera es ordres de la Banque 
de Grdco prévus aux n°s 1-0 ct 2 a ci-dessus après avoir 
constate qu0ils »Gpondent nux conditions établies “dans 
lex contrats auxquels ils se rapportent. 


Art. 22 
Aux effets des paiciments prévus par Part. 20 et an- 
tant que la législation acetuelle reste en visueur. la 
conversion en lives italiennos des montants en dollars 
U. S. A. sera effeetute conformément au régime de 
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sa 


devises actuellement en vigueur en Italie, au change 
moyen entre la cote muyenne mensuelle du dollar 
U. S. A., calculée selon fe décret législatif italien du 
28 novembre 1947, n. 1347, et le change du dollar 
U. S. A. d’exportation (conti valutari 50% è la clò 
ture de la Bourse de Rome Je jour pr&édent l'exécution 
lu paiement, En cas de modification des dispositiuns ci- 
tlessus la conversion aura lieu conformément a la non 
velle législation qui sera adoptée pour le calcul du cours 
du dollar d’exportation, 


Art. 23 


Au cas où la parité-or du dollar .U. S. A. établie 
à Particle 74-b (point cinq) du Traité de Paix serait 
modifiée, les disponibilités en doliars U. S. A. du 
compte prévu par l’art. 21 du présent Accord, serunt 
réajustées en conformitè à la parité nunvelle, étant 
entendu que cette obligation du Gouvernement italien 
cessera à la date du 30 jnin 1954. 

Partant, les soldes éventueliement existants dans ‘e 
compte prévu à l'art. 21 a la date susdite, ne seront 
plus couverts d’aucune garantie, sauf dans le cas v0 
il y aurait eu des retards dans les paiements de la part 
le la Banque aupreès de laquelle le compte méme aura 
été ouvert. Dans ce cas la garautie sera prolongée pour 
nne période exactement correspoundante è celle du re 
tard dans les paiements de la part de la Banque, 


Art. 24 


Au nom du Gourernement hellénique sera onvert 
auprès de la Banque d’Italie un compte en lires ita 
liennes, danominée « Collaboration Economique {taio- 
ilellénique Compte B », ne produisant pas d’intéréts 

Au crédit du dit compte seront poriés 

a) Les versements en lires italiennes effectués de ta 
part des’ acheteurs italiens des matibres premiòres im 
portées en Italie d’après ce qui est prévu aux utic. 
11 à 18 du présent Accord, et cela après présenration 
des documents prévus par les dispositions en vigueni 
en Italie en matière d'importation. 

b) Les montants que les Maisons italiennes, avec 
lesquelles des contrats en lires italiemnes ont été con- 
clus, devront verser upròs présentation des doenments 
relatifs, à titre de pénalité ou de dédommagement ré- 
sultant des dits contrats. 

c) Le solde actif éventue! du compte D prévu à 
l’article 51. 

Au débit du dit compte seront portés les paiements 
suivants que la Banque de Grèce disposera au moyen 
d’ordres de paiement appropriés : 

aa) Pour le règlement de toute livraison de biens 
et prestation de services prévues à l'article 8 du présent 
Accord, è l’exception des livraisons et services prévus 
à Particle 25 et selon les formalités établies au dernier 
alinéa de l’article 21, 

bb) Pour les sommes dues par suite des disposi- 
tions de l’art. 5. 

cc) Pour les montants que le Gouvernement hel- 
Iénique devra verser à titre de pénalité ou de dédom- 
magement sur la requéte documentée des Maisons in- 
téressées résultant des contrats que le Gauvernement 
hellénique aurait conclus en lires italiennes. 

da) Pour Je règlement de livraisons et services sup- 
plémentaires en delors de ceux qui sont prevus par la 


liste A mais ventrant toujours dans le cadre du présent 
Accord et qui auraient ét6 approuvés par les deux 
Gouvernements. 

ee) Pour des sommes éventuellement dues en con- 
séquence de l’application de l’article 51. 


Art. 25 


Toutes les dépenses que les Maisons italiennes ou les 
particuliers italiens devront eflectuer d’uprès les con- 
trats pour l’exécutiou des travaux en Grèce prévus è 
Vart. 4, y compris celles qui concernent le personnel 
envoyé en Grece dans ce but, seront portées au débit 
du compte prévu è l’art, 21. De méme on procédera 
avec les montauts des paiements pour le règlement des 
livraisons de produits du cété italien s’y rapportant. 
Celles de ces dépenses qui seront à payer en Grèce se- 
ront effectuées en drachmes, dans la mesure désirée par 
les intéressés italiens, à valoir sur un compte en dollars 
U S.A que le Gouvernement hellenigue ouvrira an- 
près de la Banque de Grèce en leur faveur. Les mon- 
tants des dollars dépenses seront déduits des contrats 
et factures que les contractants présenteront pour le 
paiement da la Banque d’Italie, visés par le délégné hel- 
lbnigue prévu à PP... 28, 


Art. 26 


En ce qui concerne la conversion des dollars en 
drnchmes prévne A l'article précedent elle aura lieu sur 
la base du cours officiel du dollar U S. A. de la Bangne 
de Gréce, majore d'un montant égal au conrs du certi. 
ficat de change en dollars U. S, A. en rigueur le jour 
de Fopération. 

Art. 27 


Les dépenses concernant le personnel recruté en Grèce 
et les matériaux ni devvont étre fournis par ['éconu- 
mie grecque seront dà la charge du Gouvernemeut hel. 
leuwue et direcrement elfeetuées par lui, et ne pour 
ront étre portées an débit des comptes prévus aux 
articles 21 et 24 du présent Accord. 


CLAUSE SPÉCIALE 
Art. 28 

Un délégué nommé par le Gouvernement italien et 
un délégné nommé par le Gouvernement hellénique su 
renceontreront chaque fois qu'il sera pnécessaire et en 
tout cas am moins une fois par trimestre pour vérifier 
en commun l’application des articles précedents du 
présent Accord, pour rédiger leur rapport trimestriel 
et pour élahorer, si cela est nécessaire, les recomman- 
dations à présenter aux deux Gouvernements. 


DEUXIDME PARTIE 
Heglement des questions économiques et financières 
découlant de Vannere XIV du Traité de paix entre 
les Puissqnces Alliées et Associbes et VItalie 


Art. 29 


1) Les personnes -physiques domiciliées à la date du 
10 juin 1940 dans ]es fles du Dodéeanèse qui ont opté 
ou opteront jusqu’au 81 octobre 1949 pour la nationa. 
lité italienne et qui, dans le délai prévu au paragraphe 3 
de l'article 19 du Traité de Paix qui est prorost par le 
present Accord jusquiau dl avùt 1950, ctabliront Icur 
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résidence en Italie sont jusqu’à l'expiration de ce délai 
autorisées, aux conditions établies par le paragraphe 10 
de l’Annexe XIV du Traité de Paix, A transférer et 
emporter avec elles ‘les biens, meubles et fonds en leur 
possession, provenant de la liquidation de leurs biens 
meubles et immeubles, La méme autorisation est accor 
dle aux ressortissants italiens propriétaires de biens 
situés au Dodécanèse sans y avoir domicile. 

Par « biens meubles » sont entendus aussi les machi- 
nes, installations, appareils et matériaux divers qui 
pourraient étre transportés, ainsi que par « fonds » 
sont entendus les titres, signes monétaires et devises de 
tonte sorte. 

2) Les personnes physiques dont la langue usuelle est 
l’italien, qui étaient domiciliées au Dodécanèse le 
10 juin 1940 et qui postirieurement À cette date et 
Jusqu'à Ventrée en vigueur du présent Accord ont quitté 
ce territoire sont présumées avoir exercé le droit d’op- 
tion pour la nationalité italienne préva au paragraphe 2 
de l'article 19 du Traits de Paix. Elles auront, toutefois, 
le «droit d’étre natuvalistes ressortissants Grecs si elles 
en font la demande par déclaration éerite présentée aux 
Autorités compétentes hellèniques jusquau 31 octo- 
hre 1949. Dans ce dernier cas, elles seront considerées 
comme ayant acquis la nationalité hellenique le 27 octo- 
bre 1947 

Ces personnes auront le droit de transfert de leurs 
biens meubles et du produit de la liquidation de jeurs 
biens menbles et immeubles dans le Aélai d’un an è par- 
tir de la date de l’entrée en vigueur du présent Accord. 


Art. 80 

Les fonds en drachmes provenant directement on in- 
directement de la liquidation des biens italiens seront 
versés dans le compte prévu à lartiele 51 du présent 
Accord, 

La Banque de Grèce délivrera en favenr de chaque 
déposant pour chaque versement en drachmes un ordre 
de paiement pour l'&qpuivalent en lires italiennes, calculé 
sur la base du change draclme- dollar prévu è l'article 
26 du présent Accord et du change du dollar USA lire 
italienne, prévo à Particle 22, è valoîr sur le compte D 
prévu à Particle 61, Tout ordre de paiement devra étre 
contresigné par les délégnés prévus à l'article 52. La 
Banque d’Italie sera autorisée à verser aux ayants droit, 
sur présentation de l’ordre de paiement, la somme y 
indiquée. Les mèmes ordres de paiement seront délivrés 
pour les mommnaies étrangères en or, argent, ou devises 
versées par les personnes mentionudes a' l'article 29, 
étaut entendu que la contrevaleur en drachmes sera 
calculée au cours du change du marché libre d'Athènes 
le jour dn versement 

Les versements nuprès de la Banque de Grèce devront 
ètre préalablement antorisés par les délégnis snsmen. 
tionnés qui en confirmeront la provenance sur la base 
des documents  prosentés par les intéressés ou tout 
autre élément utile. 

Seront également acceptser en vue de transfert les 
sommes appartenant à des italiens rnpatriés et laissies 
en dept auprès de particuliers ou de Banques du Dodé- 
canòse, 

Art. 31 

Les personnes juritiques exercant leur activité dans 
les fles du Dodécanèse, et constituées selon la legisla- 
tion italienne qui, dans les six mois à partir de l’entrée 
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leur constitution statutaire conformément aux lois hel- 
léniques devront procéder à la liquidation et au trans 
fert de lewrs biens, droits et intéréts aux conditions et 
termes prévus aux articles 29 el 30. 


Art. 32 


Afin d’aider les personnes dont il est question anx 
articles 29 et 31 et qui, dans le délai prévu à Particle 
29 $ 1 du présent Accord w'auraient pas liquidé leurs 
immeubles, le Gouvernement hellénique, sur demand: 
qui pourra étre présentée par les intéressés aux déléeués 
à partir de la date de la signature du pitésent Accord. 
procédera à acquisition des dits biens au prix en 
drachmes étabii par ces délégués. 

En ce qui concerne la contrevaleur des biens ainsi 
acquis par le Gouvernement hellénique et qui sera cal. 
culée selon les modalités de Varticle 80, la Banque de 
Grèce 6mettra en faveur des ayants droit des ordres de 
paiement, contresignés par les délégués, a valoir sur le 
compte spécial D. 

Trois mois après I’expiration du délai prévu à l'arti- 
cle 29 les citoyens italiens qui n’auront. pas accepté le 
prix établi suivant les modalités ci-dessus indiquées 
perdront tout droit au transfert en Italie de la contre- 
valeur de leurs biens prévu par le Traité de Paix. 

A ce moment les dits biens seront soumis aux ràgles 
générales de l'article 5 du Traité d’Amitit, de Commerce 
et de Navigation signé entre les Hautes Parties Con. 
tractantes è Sau Remo le 5 novembre 1948. 

Art. 33 

Le Gouvernement hellénique reconnaît que les biens, 
droits et intéréts appartenant aux personnes ci-apròy 
désignées, ne sont pas compris parmi les biens d'Etat 
et parastatanx prévus par le paragraphe 1 de Pannexe 
XIV et que par consiquent les dispositions du para- 
graphe suxdit ne leur sont pas applicables : 

1) Banca d’Italia: 2) Banco di Sicilia; 5) Banco di 
Roma; 4) Tabacchi Egei Manifattura Italiana (TR. 
M. 1.) pour la piurtie de son patrimoine correspondant 
aux quatre mille sept cent cinquante denx (4.752) ac. 
tions qui appartiennent dà PAzienda Tabacchi Italiani; 
5) Società Siderurgica Italiana ; 6) Società Allevamenti 
Bonifiche Agrarie (S.A.B.A.); 7) Unione Militare ; 8) So- 
cietà Commercio Italiano Mediterraneo (S. C. I. M.); 
9) Ente Bonifica Agraria ; 10) Dante Alighieri; 11) So- 
cietà Anonima « S. A. I. T. A_B. »; 12) Istituto Nazio- 
nale Assicurazioni Infortuni sul Lavoro (I. N. A. I L.): 
13) Istituto Nazionale Assicurazioni Malatiie Lavoratori 
(I. N. A. M L.); 14) Ente Nazionale Previdenza ed 
Assistenza Statali (E. N. P_A. S)); 15) Società Ferro- 
beton; 16) Istituto Nazionale Case Impiegati Statali 
(LN CIS.) 

Le Gouvernement italien de son còté reconnaÎt toutes 
les autres mesures prises par les autorités helléniques en 
exCeution du paragraphe 1 de FAnnexe XIV du Traité 
de Paix affectant les personnes non mentionnées par le 
présent artiele. 

Art. 34 

Jusqu'au 31 aoît 1950 les biens menbles et immenbier 
appartenant à des citoyens italiens, personnes physiquex 
ou juridiques et associations en général, ne feront pa: 
l’ohjet de mesures de réquisition, de dispositions sur la 
réglementation «des loyers ni seront soumis à d’antres 
mesures qui limiteraient Pexercice de leur libre usage 


en vigueur du présent Accord, n'avraient pas modift ou leur valeur en vue de leur liquidation. 
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1 est entendu que les mesures adoptées à cet égard 
par l'Administration militaire helléuique et le Gou- 
verncment Général du Dodécanòse seront rapportées 
automatiquement d la date de la signature du présent 
Accord, 

Art. 85 

Les signes monétaires italiens retirés de la circula- 
‘ion en vertu du paragraphe 5 de l'Annexe XIV dui 
lraité de Paix seront restitués par le Gouvernement 
lellénigue au Guuvernement italien, 


Art. 36 

Le Gouvernement italien n'avancera aucune piéten. 
tion de contribution de la part de VEtat hellénique | 
pour les-ablications de VEtat italien vis à vis des por- 
teurs déulta Dette publique italienne méme s'il s'agit 
ile personnes plysiques on juridiques qui conservent 
leur rGsidence, leur siège social ou établissement prin- 
cipal dansele territoire du Dodécanèse, 


Art. 37 

Le Gouyernement italien procédera au rembourse- 
ment des depòfs ou comptes courants en lires italiennes 
effectuos aupres des Agences des institutions de erédit 
italiennes-au Dodécanèse, 

A cette tin, les délégués, sur examen des documents 
produits par les institutions susdites et les autorités 
italiennes, ainsi que des demandes présentées par les 
intéressés, vérifieront les sommes dues et procéderont | 
à la compilation des listes y relalives sur ka base des I 
quelles les remboursements aux avants droit seront au- 

versés, par lesi 


torisés, 
Les montants qui en résultent seront 
soins di Gouvernementi italien, au compte D et le Gou- 
vernoment helicnique de son coté en assurera le rein- 
botirsement anx ay it. | 
l’our ce qui concerne la consistance des dépots en 
comptes courants gonvernementaux, los déléenés an. | 
ront soin qu'ils soient ntilisés selon leur destination et 
Gtabliront de commun accord Pemploi des sommes res- 
tées Crentuellement disponibles. 


ants dro 
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Art. 35 

Le Gonvernement italien assurera le versement anx! 
inf-rcessés des sommes dues du fait d'expropriations 
d'immeubles réellement effectuées par PAdministration 
italienne du Dodécanèse et dont L'équivalent n'a pas 
Cte déposé en leur favevr. 

A cet 6gard, les déléguts procéderont à Véraluation 
des immenbles sur la base de lenr valeur au moment 
de lexpropriation. Les sommes dues seront versées au 
compte D cet le Gouvernement hellénique de son coté 
en assurera le remboursement aux ayants droit. 


Art. 89 


Les contrats d'assurancees concernant les habitants 
du Dodécanèse seront considérés comme valables con- 
formément dà lenrs clavses, étant entendu que, ponr. 
les polices d'assurances non écliues, les assurés conti 
nueront à exbeuter leurs engagements contractuels par 
l'eniremixe des Agences en Gròce iles sociétés italien 
uns d’assurances. 

Pour ce qui concerne les polices d'assurances déjà 
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deront à la vérification des sommes dues, qui devront 
étre versées an compte D. 

Pareiliement les delegués proc&leront à la vérifica- 
tion des obligations des organisations selon le para- 
graphe 7 de l’annexe XIV du Traité de Paix, sur la 
base des déclarations de dénonciation soumises par les 
intéressés et de la documentation préseutte par les 
mémes orgamsalions, 

Les sonimes qui devrunt étre liquidées seront versétes 
au compte D et le Gouvernement hellénique de son coté 
en effectuera le remboursement aux ayants droit. 


Art. 40 

Pour ce qui concerne ies obligations de l’Etat italien 
déconlant du paragraphe 8 de l’Aunexe NIV du Traité 
de Daix, les déllgués procéderont à la rédaction des 
listes de personnes avant droit à des pensions ct déter- 
mineront les modalités des payements è effectuer en vue 
de leur liquidation. 

Les sommes dues seront versées par le Gonvernoment 
italien, pour compte des avants droit, an compte i) et 
le Gouvernement hellénique de son còté en effectuera Le 
remboursemeni aux avants droit 

Du bongiice des pensions sont exclues les personnes 
qui feraient usage du drvit de liquidation. conformé- 
ment ad l'artieie precgdent, en vertu de police» d'assu- 


‘“rances dérivant de rapports d'emploi, 


Art. 41 
Lo Commission Mixte prévue d Varticle 52 devra tor- 
miner ses opérations dans le délai d'un an dà partir 
de lu signature de P Accord, exception fuite pour ce qui 
concerne les dispos 


arfiela 0 
IRIOnRN aIrili le 2a 


TROISIBDME PARTIE 
ent des questions économiques et financières 
iees unr autres Clauses du Traité de Paix 


Reglem 
relat 
Art. 42 

Le Gouvernement hellénique, en exéciution des dis 
positions du $ 6 de Particle 79 da Traité de Daix, sen 
gage dà @dieter, dans un délai de, 60 jours à compter de 
la date de la siguature du présent Accord, les mesures 
necessaires afin que les biens, droits et intéréts italiens, 
de quelgue nature qu0ils soient, visés par le $ 6 de Par 
ticle 79 (sons lettres 4), ln et c)), soient remis simulta. 
uément avec les rentes, fruits et intéréts Gehus depuis 
le séquestre aux ayants dreit ou dà leurs représentants 
qualifiés dans les 60 jours à compter de la date de la 
présentation «de la demande aux Autorités helléniques 
compéetentes. 

Art. 49 

Afin de résondre amicaleinent les questions découlant 
de Particle 79 $ 1, 2et 4 du Traité de Paix, les Hautes 
Parties Contractantes. sont convennes de ce qui suit 

1 Le Goavernement  hellénique  pestituera aux 

avauts droit italiens au moment de la signature du 
présent Accord, les biens, droits et intéréts dont il» 
étaient propristaires eu Grèce dans la mesnre des dex 
tiers de Ja valeur globale pour ceux qui appartiennent 
à des personnes physiques et des deux Liers de la valent 
globale pour ceux qui. appartiennont a «des persotios 
juridiques, soit privées, soit publiques. 

ont exceptés du calcul ci-dessus et de la restitution. 


‘chues, les délégués, sur la base des déciarations de les hiens appartenant ans citovens italiens, acquis par 
dénonciation présentées par les intGressés et des docu.) eux après la date du 29 octobre 1940 et dont le Gouver- 
îuents remis par les institutions d'assurances, procé |nement bellénique conservera la pleine disposition, 
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Le Gouvernement hellénique conserve également les 
biens, droits et iutérîts qui sont exclus de la restitution 
aux ayants droit italiens susmentionnes, dans la me- 
sure d’un tiers de la valeur globale de ceux respective. 
ment appartenant è des personnes phbysiques et juridi- 
ques. Les biens, droits et inttréts que le Gouvernement 
hellénique pourra ainsi conserver seront choisis, dans 
les deux mois de la signature de l’Accord et avec la 
procélure prévue è Particle 52, per les délègués men- 
tionnés au méme article, 

2. De son còté, le Gouvernement italien versera, à 
titre de rachat des 2/3 des biens, droits et intéréts res 
titués aux ayants droit italiens de la part du Gouver 
nement bellénique, la contrevalear en lires italiennes, 
:alculie au cours du change prévu à Particle 22 du 
présent Accord, d'une somme forfiuitaire de 8.750.000 
dollars U.S.A Cette somme sera versée au compte 1) 
dans la proportion de $ 1.500.000 dans un mois è partir 
de la signature du present Accord et, dans tons les cas, 
an début des restitutiona, le reliquat devant étre verse 
en deux quotes-parts; respectivement le troisiòme et 
quatrième mois depuis la signature de I'Accord et pour 
un montant de 1.250.000 dollars et 1.000.000 de dollars. 

3. Les délégués pourvoiront sans exception et avec 
la procédure prévue è Particle 5I à la détermination 
de la valeur de tous les biens, droits et intéréts italiens. 

En vue du pavement de l'indemnité aux ayants droit 
que le Gonvernement italien est tenu à correspondre 
pour les biens retenus par le Gouvernement helléniqne 
dans la mesure mentionnée au $ 1, la détermination de 
la valeur s’éiendra aussi aux biens qui pendant Ia 
période successive au 29 octobre 1940, ont été de quel. 
que manière que ce soit soumis à des mesures de séques. 
tration, confiscation ou liquidation et ponr la récu- 
pération desquels il ne serait pas possible à l’état actuel 
d’effectuer aucune recherche. 

4. Le Gouvernement hellénique s'engage è resti 
tuer les biens avant fait objet de rachat dans un délai 
de quatre mois à partir de la date de la signature du 
prisent Accord, sur la base de la demande, présentée 
par les ayants droit. par l’entremise de la Légation 
d'Ttalie è Athènes, aux Autorités lelléniques compé- 
tentes, 

Art. 41 

Tl reste entenda entre les Ilautes Parties Contractan- 
tes que les citoyens italiens titulaires de biens, droits 
et intéréts qui leur sont restituls, è quelque titre que 
ce soit, auront le droit de se rétablir en Grèce, sans 
égard aux mesures que le Gouvernement hellénique a 
pu prendre précédemment à leur sujet. 

Les propriétaires des biens restitués qui anraient pro- 
eédé è leur liquidation anront la faculté, dans le délai 
d'une année A partir de la restitution de ces biens, de 
transférer en Italie le produit de la liquidation sur la 
base de la procédure prévue par l'article 30 du présent 
Accord. 

Les biens meubles d’usage personnel et domestique 
provenant des opérations de rachat ou de restitution, 
pourront étre transportés en Italic sans qu’ils soient 
soumis au payement d’aucun droit d’exportation. 


Art. 45 


Les biens, droits et intéréts de quelque nature que ce 
soit qui seront restitués en vertu des dispositions des 
articles 42 et 48 du présent Accord, seront remis aux 
ayants droit, qui en auront ainsi la pleine disposition, 


sans charges de n’importe quelle nature. De méme les 
propriétaires italiens ne seront pas soumis au rembour: 
sement ou à d’autres charges pour les indemnités qui 
leur ont été allouées en Grèce de quelque manière que 
ce soit. 

De méme, les biens, droits ct intéréts seront au mo- 
ment de leur consignation libres de tout droit d’usage 
exercé illégalement par des personnes physiques ou 
morales. Le Gonvernement hellénique n’adoptera pour 
ce qui concerne ces biens aucune mesure qui pourrait 
eréer une situation differente de celle prévue par le 
Traité d’Amitié, de Commerce et de Navigation du 
5 novembre 194S et en tout cas autre que celle intéres- 
sant les bicns appartenant è des citoyens hellènes. 

Pour ce qui concerne plus spécialement les imineu- 
bles destinés à l’habitation, il reste entendu quwils 
seront libres pour l’occupation de la part des proprié- 
taires admis à rentrer en Gròce dans les cas suivants: 

1) Lorsqu'ils sont occupés pour son usage par le sé- 
questre on par des personnes appartenant è l’adminis- 
tration du s&questre. 

2) Lorsque les occupants actuels, quelques qu'ils 
soient, sont entrés en possesion de la maison d’habila- 
tion après le 1er janvier 1949. 

3) Lorsqu’ils sont oceupés par des personnes dé- 
pourvues de titre légitime. 


Art. 46 

En relation aux termes de l'article S1 du Traité de 
Paix et sauf les autres dispositions du méme article. 
on reconnaît l’existence et la validité des anciens rap- 
ports des comptes postaux, télégraphiques ct ferro- 
viaires en suspens entre la Grèce et l’Italie, dont le 
règlement sera établi sur la base des dispositions des 
Conventions et des Accords internationaux en vigueur. 


Art. 47 


En matière de restitutions des biens helléniques en- 
levés, se trouvant aetuellement en Italie, il est con- 
venu que la Légation de Grèce en Italie présentera au 
Ministòre des Atfaires Etrangères italien, dans les trois 
mois après l’entrée en vigueur du présent Accord, une 
liste complète des biens helléniques, identifiés, pour 
lesquels il à été présenté demande documentée de res- 
titution suivant les dispositions de Llarticle 75 du 
Traité de Paix. 

Le Gouvernement italien de son còté fera tout son 
possible afin que la restitution des biens en question, 
dans l’état où ils se trouvent et pourvu que les deman- 
des en restitution soient reconnues bien fondées, ait 
lieu dans le délai le plus court. 


Art. 48 


1. La Légation de Grèce en Italie présentera an 
Ministère du Trésor italien le plus t0t possible dès 
l’entrée en vigueur du présent Accord une liste com- 
plète et définitive, avec les documents y afférents, des 
biens appartenant à des ressortissants hellènes qui 
ont ét8 soumis è des mesures de guerre et qui restenti 
à restituer, et des droits à rétablir suivant les disposi- 
tions de l’article 78 du Traité de Paix. 

Dans les trois mois suivant la présentation de la 
liste précitte, les biens à restituer seront mis par les 
Autorités compétentes italiennes è la disposition des 
ayants droit dans Pétat où ils se trouvent, pourvu que 
la deniande en restitution soit dàment documentée, 
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En ce qui concerne les droits è rétablir, le Gouver- 
nement italien fera tout son possible afin de donner, 
dany le délai le plus court, aux demandes des intéres- 
sés la suite qu’elles comporteront, à la condition 
toujours qu'elles soient diiment documentées et soient 
reconnues bien fondées. Le délai pour la présentation 
des demandes en restitution des biens et de rétablis 
sement de droits est prorogé jusqu’au 31 décembre 1949. 

2. Le Gouvernement Italien s’engage aussi à donner 
la suite qu’elles comporteront dans le plus court délai 
possible è partir de l’entrée en vigueur du présent 
Accord, aux demandes de remise en parfait état des 
biens restitués aux ressortissants bellènes, ou d’in- 
demnisation en faveur de ressortissants hellènes, au 
sens du paragraphe 4 de Particle 78 du Traité de Paix. 
à condition que les intéressés produisent les documents 
et autres pièces de prenve à l’appui de leurs demandes. 
Le délai ponr la presentation des demandes en ques- 
tion est proroge jusqu'au 31 décembre 1949. 


Art. 49 


Le Gouvernement italien s’engage è communiquer, 
dans les trois mois à partir de la date de la signature 
cin présent Accord, les éItments prévus dans l’Abnexe 
XVII 42 du Traité de Paix. 

De son cété, le Gounvernement hellénique communi- 
quera au Gonvernement italien ses recommandations 
dlaus un délai de six mois à partir de la réception des 
Clements en question, 

Les sommes résultant de la révision des sentences 
italiennes sur les Prises concernant les navires ct les 
marchandises grecques, dont le Gouvernement italien 


serait redevable, scront versées au conipte 13. 


S 
Hi 
«i 


CLAUSES GÉENÉRALES 


Art. 50 
Le Gonvernement hellinique reconnaît le Arvit de 
propriété de VEtat et des citoyens italicus sur tous 
les navires marchands italiens, y compris les cargai. 
sons et le matériel naval qui se trouvaient avant le 
29 octobre 1947, flottants ou immergés dans les caux 
territoriales  helléniques, retenus ou utilisés par les 
Autoritès on citoyens hellénes ou se trouvaient dans 

n’importe quelle autre situation. 


Art. 51 


Conformément aux prévisions contentes dans la 
deuxième et la troisibme partie du présent Accord, un 
compte spécial en drachmes est établi anprès de la 
Banque de Grèce sons la dénomination « Compte C », 
ne protluisant pas d’intéréts, ainsi qu’un compte spé- 
cial en lires italiennes auprès de la Banca d’Italia 
Géenommé « Compte D », ne produisant pas d’intéréts, 
tous les deux au nom de la Banque de Grèce, agissant 
au nom et pour compte du Gouvernement hellénique. 

A Vactif du « Compte © » seront versées les drachmes 
provenant de la liquidation des biens italiens au Do- 
cécanòse et du règlement des comptes financiers en 
suspens existant entre les deux Corvernements et dont 
le règlement est préwi par le présent Accord. . . 

-Dans-le-compte-D seront versées les sommes dues en 
application des articles 37, 88, 39, 40, 43 et 49 du pré- 
sent Accord. 

Le solde actif. du « compte D» après la réalisation 
des paiements prévus par le présent Accord et le 
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Protocole de signature è valoir sur ce compte sera 
porbé au crédit du compte B prévu è l'article 24 du 
présent Accord et utilisé pour le paiement de toute 
livraison de biens et prestation de services prévue par 
le présent Accord, è l’exception de celles prévues a 
l'article 25. Pour ce qui concerne les matières premières 
uécessaires pour l’exécution de ces livraisons, le Gou- 
vernement hellénique assume l'obligation de les four 
nir suivant la procédure établie aux artieles 11 à 18. 

Par contre, dans les cas où les disponibilités du 
compte D s’épuiseraient avant que tous les paiementa 
à valoir sur le compte méme auraient eu lieu, les paie- 
ments dont il s'agit seront portés au débit du compte 
B préva è Part. 24. A cet effet la Banque de Grèce 
émettra les ordres de paiement nécessuires dans la 
forme prévue pour le mouvement du compte B et è 
valoir sur ce compte. 


Art. 52 

Pour lexécution des operations prévues anx articles 
lont traite la denxième et Ja troisiòme partie du pré. 
sent Accord, il sera institué en Girèce, aussitot apròs 
la signature de l’Accord, une Conimission Mixte com. 
posse d'un délégué de chaeune des Hautes Parties 
Contractantes assisté d’experts, 

En cas de divergence entre les délégués, les deux Gosrr- 
vernoments nommeront, de commun accom, un trei- 
siéme membre choisi parmi les personnes d'autre na- 
tionalité, 

Dans ce cas, la Commission Mixte prendra ses déci- 
sions è la majorité et ses décisions auront une valeur 
| dGfinitive, 

ULAUSES. FINALES 
Art. 53 

‘lout diff6rend relatif è l’interprétation ou è P'exd- 
cution du présent Instrument ou è des questions con- 
nexes qui ne pourrait pas dire réglé par la proccdure 
envisagte par le présent Accord, ni par la voie diplo- 
matique normale, devra étre résolu selon la procAdure 
prévue par le Traité de Paix. 

Daus les cas où les denx Gouvernements ne tombent 
pas d’accord sur le choix d’un « ami commun » ou d’un 
« truisiòme membre » pour la solution des problèmes 
qui ponrraient surgir en application des articles 11 et 
52 du présent Accord, celui-ci sera désiené suivant la 
procédure prévue A larticle 83 du Traité de Paix. 

Pendant la durée de cette procédure et jusqu'à ce 
que le choix dont il s'agit n'ait eu lien, jes diSlais rela- 
tifs aux questions è régler seront suspendus. 


Art. 54 
Les deux Gouvernements considèrent que le présent 
Accord, qui entre en vigneur le jour de sa signature, 
règle vis è vis de la Grèce toutes les obligations de 
l’Italie découlant du Traité de Paix, ainsi que les obli- 
gations de la Grèce déconlant de 1 Annexe XIV 
Fait à Rome, le 31 aodt 1949 en double exem- 
plaire, 


Pour VlItalie 
SFORZA 


Pourta G+èee- 
D. KAPSALIS 
O. DOxrADIS 

Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 

Il Ministro per gli affari esteri 

DE GASPLHI 
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Liste 4 


Annece è l'Accord de collaboration économique 
et de règlement des questions découlant du Traité ‘de Paix 


LISTE DES BIENS POUR TOUTE LA DURÉE DE L’ACCORD 


Valenr totale 
des fourniture» 


en millions 
ARTICLES de dollars 


Minimum|Maximum 


Q. Installation pour la production, le transport 
ct ta distribution d’énergie électrique et équi- 
pemeni électriqgue en général. 

a) Etude préliiminaire, projet de construction 
et construction de centrales hydroélectriques, 
y compris la fourniture de l’équipement néces- 
saire et la mise en marche des centrales dans 
la region des rivières Ladon et Vodas. 

6) Etude et construction de centrales thermi- 
ques de production de lignes de transport et 
de réseaux de distribution d’énergie électrique. 

c) Equipement électrique en général y inclus 
les machines et l’apparcillage électrique, les 
cables conductèurs etc. 

TOTAL I, 20 35 


I Constructions navales: 


a) Bateaux de passagers jusqu’à 5.000 ton. 
E1'0ss 
Bateaux frigorifiques jusqu’à 2.000 ton. 
gross 
Bateaux citernes (tankers) jusqu'à 1.000 
ion, gross 
TOTAL II. . . 15 35 


HI. Matériel de chemin de fer: 


a) Locomotives et automotrices Diesel-méca- 
nique ei Diesel-électrique avec ou sans remor- 
ques. 

D) Automotrices électriques et tramways, 

c) Lomotives à vapeur complètes et locomo- 
tives -économisatrices de combustibles. 

d) Wagons pour passagers I, Il, III classe. 

e) Wagons de marchandises (ouverts-fer- 
més), wagons-poste, fourgons etc. 

f) Wagons speciaux, frigorifiques, pour le 
transport de viande etc, 

Total HI 15 25 


IV. Voitures, omnibus et autres moyens de 
transpori sur route ordinaire (complètes avec 
pneus) avec ou sans carrosserie: 

@) Voitures, omnibus, camions, remorques et 
gutomobiles d'usage spécial. 
vb) Trolley busses (filobus), 
ToraL IV. è a » 1,7 


ta 


N Equipement agricole: 

a) Outils, machines et installations pour la 
culture, la manutention et la préservation des 
produits agricoles (y compris les installations 
frigorifiques. silos, etc). 

b) Outillages et installations d’industries ali- 
Mentaires. 

TOTAL V. . 7%, 12 


VI. Machincs et outils pour diverses installa- 
tions industrielles ou installations completes: 


a) installations, machines et outils en géné- 
Tal pour l’emmagasinage, le levage et le trans- 
port, pour l’excavation et le forage des sols, 
pour constructions de toute sorte, pour mines, 
carrières, ports, etc. 

©) Installations de centrales téléphoniques, 
extension de centrales existantes et matériaux 
tclephonigues divers. 


ARTICLES 


Valeur totale 
des fournitures 
en millions 
de dollars 


Minimum] Ma*@fmom 


c) Machines et outils textiles en général et 
machines ct outils pour le lavage et le traite- 
ment des laines. 

d) Autres machines industrielles, 


ToraL VI. . . 


VII Outils, machines et appareils de préci- 

sioni 

de télécommunication, de radiocommunica- 
tion (appareils de radio, phonotélégraphiques 
et radio-phonotélégrapliuques), de signalisation, 
de mesures scientifiques et industrielles, de chi- 
rurgie, d'orthopédie, d’hépita!, de laboratoire et 
de bureau (d’iùgénieur ou non) 

TOTAL VII. . + 


VHI. Moteurs de toute sorte: 
Electrigues, èà combustion intérieure ete., 
pompes ete, 
TOraL VIII. se 


IX. Produits de fer et d’acier finis laminés, 
les tubes de fonte et d’acier y inclus, 


TOTAL IX. s 


X. Services et études en général en Grèce cu 
en Italie 
y compris le renflouement de navires en eaux 
grecques et leur démontage en Grèce cu en 
Italie, 
TOTAL X. =: .. 


XM. Biens de production courante. 

a) Soufre 

Db) Textiles, 

Fibres artificielles (rayon et fiocco), tissus de 
fibres artificielles, fils de coton, laine et chan- 


4 vre, tissus de coton et tissus mixtes de coton 


et de fibres artificielles, tissus de laine, de 
chanvre etc. 

c) Produits chimiques y compris les engrais, 
les couleurs organiques et inorganiques, etc. 

d) Produits pharmaceutiques. 

e) Produits du bois (maisons préfabriquées, 
meubles etc.). 

f) Papier et cartons, feutres et chapeaux, ou- 
vrages en caoutchouc, produits de liège, ver- 
reries et céramiques, 

9) Auires produits et articles divers de pro- 
‘auction courante. ” 

ToraL XI. . a 


5 10 
0,5 2 
2 3 
0,5 1 
0,5 2 
10 15 
Liste B 


Anneze à l'Accord de collaboration Economique 


et de règlement des questions découlant du Traité de Paix 


LISTE DES BIENS POUR LA PREMIÈRE ANNÉE 


ARTICLES 


| Valeur totale 
des fournitures 
en doliars 


e I Ze el tn 


I. Installations pour la production, le trans- 
pori et la distribution d'énergie éléctrique et 
équipement électrigue en général: 

a) Etude préliminaire, projet de construc- 
tion et construction de centrales hydroélectri- 
ques y compris la fourniture de l’équipement 
nécessaire et la mise en marche des centrales 
dans la region des riviètes Ladon et Vodas, 
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Valeur totale 
des fournitures 
en dollars 


ARTICLES 


b) Ftude et construction de centrales ther- 
miques de production, de lignes de transport 
.e1 de riseaux de distribution d'énergie élec- 
trique, 

e Equipement électrique en général y inclus 
les machines er l’appareillage Glectrique, les 
cables conducieurs ele. 


TOTAL 1 5.000.000 | 
IH. Constructions navales 
1) Batcaux pour passagers jusqu'à 5.000 ton. 
GSS 
Bateaux frisorififues jusqu'à 2.000 ton. 
Eross 
Battdux citernes (tankers) jusqu'à 1.000 
ton. gross’ 
ToTAr. Il. 4.400.000 


HI Matfriol de chemin de fer: 

a) Lotomotives et automotrices Dicesel-méca- 
nique et Diesel-électrique avec ou sans remor- 
ques. 

hi Autoth'étirices ‘6lectriques et tramways. 

« Locontoftives d vapeur complètes et loco- 
Doiives da wapeur compiutes avec tGeonomisa- 
tenrs (le combustibile, 

di Wagons pour passazers 1, BH, IH classe. 

e Wagoni de marchandises (ouverts-fermés), 
wizons-poste, folrgons ele. 

fo Wazons  specianax, frisoriftguos, 
tausport de viande etc. 


pour ie 


TutaL FI, 4.700.000 


1a Voilures, omnibus et autres motyens de 
transport sur route ordinaire cOmpletes avee 
pueusi aree qu sans carrosserie 
d Voitire, omnibus. can remoljues el 
anoinoliloa dusige special. 
U, Trolley busses (filobus). 


HS, 


TuraL IV 500.000 


Vv PBquipemeni agrisole. 
@\ Oatils machines et installations pour In 
Cuibire la manntention ei la préservation des 
piodiits agricoles {y compris les installations 
fricorifiques. silos, ete 
bi Outllagze ei installations d’industries ali- 
nientazres. 


TOTAL V 3.000.000 
VI Machines et outils pour diverses installa 
tions industrietics vu installations complètes 
a installations. machines et outils en gené- 
Tal pour l'emnmagasinage, le levage et le trans. 
port. pour l’excavation et le forage des sole, 
pour constructions de toute sorte, pour minces, 
carrières, ports, etc. 
b} Installations de centrales télephoniques, 
extension de centrales existantes et matériaux 
téléphoniques divers, 
€ Machines et outils textiles en général et 
machines et outils pour le lavage et le traite- 
ment des laines. 
da) autres machines industrielles 


VI. 


Outils, machines et appareils de préei 


TOTAL. 2.200.000 


VII 
Sion 
de télé6commmunication, de radiocommnnica; 

tion (apparcils de radio, phonotélégrafiques et 

radio-phonotéléegranhigues) de signalisation, del 
mesures scientifites el industrielles. de chirur- 
gie, d’orthopédie, d'hépital, de laboratoire et 
de bureau (d’ingenieur ou non) 


TorsL VII. 500.009 


______——_ _ ———_—— E Ttime TT_____________——_————————————————_— 


Valone totale 
des fournitnre3 
en dollars 


ARTICLE3Z 


VIN. Moteurs de toute sorte: 


Electriques, à combustion 
pompes etc. 


intérieure etc. 


ToraL VII. 


IX. Produits de fer et d'acier finis laminés, 
tubes de fonte et d'acier y inclus: 


ToraL IX. 


600. 100 


300.000 


X.  Serrices ci études en général en Grèce cu 
en Italie 
y commis ie renflonement de navires en eanx 
grecques et leur démontage en Urèce ou en 
Italie 
Torar. X. 

Riîens de production courante: 

a) Soufre 

U) Riz d'alimentation 

c) Fils, tissus, bonnetteries et chaus- 
setteries en rayon, en coton, en laine, 
en chanvre, en bn ete. 

d) Fibres textiles artilicielles 


ei fiocco) 
| 


500. 600 


XI 
900.:000 
250.000 


250.000 
{rayon 
200,000 

e) Chapeaux ei feutres cha- 
peatux 

f} Produits chimiques organiques et 
inorganigues 

g: Produits pharinaceutiques et spé- 
cialités meédicinales 

h) Couleurs orzaniques synthériques 
i Huifos essontielles er essences 

> Pneumatigues, chambres à air ct 
autres articles en cavutrhoue 

ni} Produits du pois {inaisons préfu- 
Drijuces, meubles ete.; 

n) Papier à cigarcites 

o) Papier ceilonhan 
| p) Travaux en papier et articles pour 
j bureaux 

q) Machines & é6crire, pièces de re- 
Change er arcessolres 

r) Ouvrages er articles divers en liè- 
ge, verre, cristal, terre cnite, faiance, 
Igrès, céoramique, porcelaine, produits 
réfractalres eic, 100.000 


TOTAL XI. 


pour 
100.000 


200.0 
100.008 


101.000 
75.000 


200.000 | 


ii 


230.000) 
50.000 
75.000 


50.000) 


50.000 


3.000.009 
24.700.000 


GRAND TOTAL 


Protocole de signature 


Au moment de siguer LPAccord de collaboration éce- 
nomique et de règlement des questions découlant du 
Trait6 de Daix entre Jes Puissances Allites et Associcey 
et l'Italie, Je Gonvernement italien et le Gouvernement 
hellénique, en vue des buts supérieurs qu’ils se pro- 
posent d’atteindre par le dit Accord et compte ten 
des concessions réciproques, sont convenus de ce qui 
suit: 

1. Est reconnue la validilé de l’acte complémen- 
taire n. 885 du 26 nofit 1944 concernant la « Società 
Allevamenti Bonifiche Agrarie SABA » en tani que 
| celni:ci constitne une rectification de la cession de ter- 

‘ain dà la Socicté en question intervenue le 13 fé- 
vrier 1948 par contrat sub no. 574. 

Est reconnu en outre le plein droit de propriété de 
la « Società Anonima S.A.I.T.A.D. » des terrains adja- 
cents dà l'établissement dont il existe un contrat fail 
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par devant notaire Rep. 115/945 XIX Rep. 76/941 XIX 
du 21 juin 1941, sans atteinte aux obligations qui en 
déconlent. 

2. Les biens des personnes juridiques mentionnées 
à Particle 33 du présent Accord, exception faite des 
biens transportables appartenant dà la Societt Fer 


robeton, passent en propriété, dans les six mois à 
partir du jour de la signature de 1’ Accord, au Gou- 


vernement helisuique, contre paiement par celui-ci du 
prix cen drachmes qui sera établi par les délégues pré- 
vus dà l'article 52 de l'Accord. 

Pour ce qui concerne lLINCIS l'obligation du Gou. 
vernement hellénique est ‘limitée è la moitié de la con- 
trevaleme ainsi Gtablie. 

H est entendu que les dispositions de l'article 84 de 
L'Accord ne s'appliqueront pas any bieus en question. 

La Banque de Grèce, indépendamiment du versement 
du prix en drachmes, Gmettra, sur requéte des déligues 
et dans le délai qui sera fisé par eux en faveur des 
avants droit, les ordres de paiement y relatifs en lires 
italiennes dà valoir sur le compte D prévu dà Particle 51 
dle l'Accord suivant les modalités prévues par l'article 
30 de l’'Accord. 

Le Gouvernement italien assurera dans les trois 
mois dès ki signature du présent Protocole la cession 
en propriété au Gouvernement hellénique des huit mil 
le denx cents (8209) actions représentani le S2% du 
capital social de la « Società Italiana Industrie Elet 
triche Rodi ». De son còté le Gouvernement hellénique 
pourvoira au paiement aux ayants droit de la contre- 
valeur en lires italiennes de la somme de trois mil. 
linrds trois cent soixante trois millious.hmit cent qua: 
rante-cinq mille drachmes qui sera effectué suivant les 
modalités prévues au paragraphe 2 du present Proto. 
cole. 

4 Le fonvernement italien s’'engage dà acheter 
par contrat de la Banque d’Italie Pinstallation frigori. 
figne, située è Rhodes et appartenant è la Banque. et 
à la mettre, È titre amical, à la disposition du Gou- 
vernement hellénique, Le Gonvernement italien prendra 
a sa charge toutes les conséquences pécuniaires y affé 
rerites envers la Banane d'Italie. 

La remise de Pinstallation au Gouvernement hellé- 
nique sera effectuée aussitot que les délignés seront 
tombés d'accord sur la valeur des autres biens appar 
tenant dà la Banque d’Italie. 


5. La Banque de Grèce sera autoriste, sur la base 
des modalités è fixer par les délégués, è transporter 


en Italie les liros italevnce dont ‘elle dispose et qui 
proviennent de l'échange des signes ménétaires effec- 
tué au Dodécanèse en application de V Annexe XIV du 
Traité de Paix Les lires ainsi transportées seront 
versées au compte D La Banque de Gròce émettra en 
faveur du Gouvernement italien un ordre de paiement, 
contresiené par les délézués, pour le montant de 
220 milions de lires à valoir sur le compte D. 

G. La Cathiédrale de Saint Jean è Rhodes ainsi 
que l'Eglise Agnus Dei à Coo passent en propriétà an 
Gounvernement helléniqne, Jequel, sur la base de l'éva- 
luation qui sera faite par les Délégués, sera tenu au 
paiement d’une somme en drachmes égale è un tiers 
de la valeur de Ja Cathédrale et au total de la valeur 
de l’Eglise Agnus Dei. 

Le versement aux avants droit de la contre-valeur 
en lires italiennes aura lieu suivant les modalites pré- 
vues au paragraphe 2 du présent Protocole, 


7. En considération de l’arrété sub no. 28148 du 
10 juillet 1939 du Gouvernorat Génbral des iîles de 
l’Egée, le Gouvernement hellénique reconnaît le droit 
de propriété de la Mission Franciscaine è Rliodes sur 
l’Eglise de Saint Francois y compris la cure et le ter- 
tain adjacent délimi(6 de métres carrés 1671. consti- 
tuant l’entière parcelle domaniale V-47 enregistrée au 
volume XXV feuille 149 fascicule 5112, 

Reste en propriété au Gonvernement hellénique le 
terrain A Latin boiss de mètres carrés 5740 è Rhodes 
(S. Anarghiri) constituant l’entière parcelle domaniale 
V-288/B, enregistrée au volume XXIX, feuille 92; fasci- 
cule 35917, de nature juridique « Mulk ». 

8. a) Le Gouvernement italien cède au Gourer ne- 
ment hellénique Jes épaves des navires de glierre et 
auviliaires appartenant è da marine de guerre italienne 
qui se trouvaient dans les eaux territoriziles helléniques 
avant le 29 octobre 1947 ainsi ane les navires appar- 
tenant dà VPEtat italien qui étaient affeciés ant service, 
exe eption faite des services de ligne, des îles du: Dali 
cantse, ° 

b) En ce qui concerne les navires marchands ita- 
liens, y compris les navires réquisitionnés par-da ma- 
rine de guerre italienne, ainsi que les épaves les car- 

gaisons et les matériaux qui se trouvaient'iavant le 
29 octobre 1947 dans les eaux territoriales du, Dodé- 


canèse, le Gonvernement italien sera autorisé- À préle 
ver du compte D leur contrevaleur totale, déduetion 
faite des frais de renflouement. 

e) Eu ce qui concerne les navires marchands ita- 
liens, y compris ceux requisitionats par la marine de 
guerre italienne ainsi que les cargaisons ec les maté- 
rinux qui se tronvaient avant le 29 octobre 1947 dans 
les eaux territoriales helléniques, è l’exelusion des 
caux territoriales du Dodécanèse, et pour lesquels les 
opérations de renfiouement ont été termintes à la date 
de la signature du présent IProtocole, le Gouvernement 
italien sera autorisé è prélever du compte D une som- 
me égale à la moitiò de lenr valeur totale, déduction 
faite des frais de renflouement, 

d) En ce qui concerne les 6pares des navires 
marchands italiens y compris ceux réquisitionnés par 
la marine de guerre italienne ainsi que leg cargaisons 
ct matériaux conlés on nauvfragés de quelque manière 
que se soit qui.se tronvaient dans les eanx territo- 
riales helléniques à l'exelusion des eauy territoriales du 
Dodécanèse et pour lesquels les opérations de renftone. 
ment n’ont pas été commencées on pas encore dté ter- 
minées à la date de Ja signature du présent Protocole, 
le Gouvernement heliéniqne en mettra la moitié à Ia 
dlisposition des ayants droit italiens libre de toute 
charge. 

Les avants droit italiens feront savoîr an Gonverne. 
ment heliénique dans le délui d'un an dès la signature 
du présent Protocole, et par l’entremise de la Léga- 
tion d’Italie à Athènes, s’ils désirent rentrer en pos 
session des Gpaves, cargaisons et matériaux divers dont 
il s'agit. A l’expiration de ce délai. dà moins que les inte- 
ressés italiens n'aient exere la faculto qui leur est 
ainsi accordée, les épaves et matérinux en question pas- 
seront an Gouvernement hellénique. 

e) L’évaluation des navires italiens mentionnés 
au présent paragraphe et la solution de tontes les 
questions counexes sera confite dà la Commission Mixte 
prévue è Varticle 52 de l’Accord, ainsi que la vérifi 
leguon des Îrais de renflouement sur la base de docu- 
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ments qui seront présentés par les Autorités helléniques 
compétentes. 

La Commission Mixte doit terminer les opérations 
en question dans un délai de 6 mois du moment qu’elle 
sera en possession des éléments nécessaires pour se 
prononcer. 

7) Pour les sommes que le Gouvernement italien 
sera autorisé à prélever sur le compte D des chefs men- 
tionnés sub lit. D) et c) du présent paragraphe, la 
Banque de Gròèce Gmettra les ordres de paiement néces- 
saires qui seront contresigués par les Délégués, dans le 
délai qui sera fixé par ces derniers, suivant les moda- 
Jités prévues è. \Varticie 30 de l’Accord, 

3. Le Gouvernement hellénique reconnaît le plein 


droit de proprigté du citoyen italien Virgilio Tranchi| 


sur le terrain et bAtiments adjacents situés à Rhodes, 
localité Candili, recounu aux titres immobiliers 466 
et 114 au rom du prénomme et qui constituent le titre 
définitif en remplacement des « Arghimini » et « Mulk » 
préexistants. 

Le Gouvernement hellénique pourvoira d’ailleurs è la 
restitution : 

a) en faveur de la ressortissante italienne Vanda 
Patacchini de la somme de livres or anglaises 30, con- 
fisquée è la suite de la tentalive d’exportation clan- 
destine sur la base de la sentence du Tribunal Correc- 
tionnel de Rhodes sub no. 361/1948 du dix décem- 
bre 1918; 

b) en faveur des Léritiers du citoyen italien M. 
franco Benetti de la somme de dollars USA quatre 
mille six cent trois (4603), confisquée en vertu de la 
sentence sub n. 364/1948 du Tribunal Currectionnel de 
Rhodes en date du 4 novembre 1948: 

c) de ioutes les soumes versées à titre d’acompte 
A valoir sur la peine pécuniaire inflisée par sentence 
Cour d’Appei de Khodes au citoven italien Rai. 
mondo Genna, qui en méme temps sera exouéré du paie- 
ment de la somme globale de quarante six millions de 
drachmes, constituant la somme globale de la peine 
pécuniaire. 

10. Il est convenn que pour le calcuì du tiers de la 
valeur des biens, droits et intéréts italiens appartenant 
aux personnes physiaues que le Gouvernement helléni- 
que pourra retenir suivant l'article 48 ne seront pas 
pris en considération lous les biens meubles d’usage 
domestique pour lesquels avant le 31 mai 1949 a été 
émis et éxecuté un décret visant leur disposition ou li- 
«uidation par le Gouvernement hellénique et qui sont 
partant considérés comme acquis par lui. 

11 Les délégués sont antorisés è procéder, par Vin- 
termédinire de la Banca d’Italia et suivant la procé- 
dure prévue au présent Accord, aux opérations néces- 
salres pour la liquidation au marché italien des titres 
de la dette publique italienne appartenant à des ressor- 
tissants grecs qui en feront la demande dans un délai 
de trois mois dès l’entrée en vigueur de 1'Accord, 


Fait è Rome, le 31 aoùt 1949 en double cxem- 
DIaire. 


Pour TItalie 
Srorza 


de la 


Pour la Gréce 
D. KALSALIS 
CO DOxIADIS 

Visto, d'ordine del Presideute della Repubblica 


Il Ministro per yli affari esteri 
De GASPERI 


i perses 


Rome, le 31 aoùt 1949 


Excellences, 

En esécution de l’Accord italo-grec du 29 septem- 
bre 1948 concernant l’application de Particle 57 du 
Traité de Paix entre les Puissances Alliées et Associées 
et l’Italie, et plus particulièrement de l’article 5 du dit 
Accord, et en considération de ce qui a été convenu 
entre nos deux Gouvernements à l’article 5 de l’Accord 
de collaboration &onomique et de règlement des ques- 
tions découlant du Traité de Paix signé en date 
d’aujourd’hui, j'ai l’honneur de Vous faire savoir que 
le Gouvernement italien est d’accord è ce que le Gou- 
vernement hellGnique prélève sur les disponibilités du 
compte A prévu à l’article 21 de l’Accord de collabo- 
ration économique susmentionné les sommes nécessaires 
au paiement des réparations apportées en Italie au 
croiseur « Eugenio di Savoia » pour compte du Gouver- 
nement hellénique, à savoir: construction de la grande 
roue de réduction de la motrice de prove et montage, 
alignement et régistration du groupe réducteur. 

La Banque de Gròce, agissant au nom et pour compte 
du Gouvernement hellénique, émettra les ordres de 
paiement nécessaires à mesure que les paiements de- 
viendront exigibles suivant les elauses des contrats in. 
tervenus entre le Ministòre italien de la Dé6fense-Marine 
et la Société Ansaldo. 

De son còté la Banque d’Italie, après avoir recu les 
dits ordres de paiement, versera aux ayants droit, sur 
présentation d’un document d’approbation du Minis- 
tère italien de la Défense-Marine et des autres docu- 
ments qu'elle jugera nécessaires pour justifier les da. 
effeciufes, les montants indiqués dans les ordres 
de paiement. 

Je saisis l’occasion pour Vous exprimer, Fxcellences, 
Passurance de ma très haute considégration. 


SPORZA 
Son Excellence M. Dimitri CApsALIS 
Ministro Royal de Grèce en Italie 


Son Pxcellence M. Constantin Dox1apis 
Coordinateur du Plan de Relérement, 
Ministre Résident 
Légation Royale de Gròce — Rome 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Rome, le 31 nofit 1949 


Monsienr le Ministre, 

Nous avons l'honneur d’accuser réception de Ja lettra 
de V E. en date d’aujourd’hui, rédigée dans les termes 
suivants : 

«En exécution de VAccord italo-gree du 29 septem- 
bre 1948 concernant l’application de Particle 57 du 
Traité de Paix entre les Puissances Alliées et Associbes 
ct Italie. et plus particulièrement de l'article 5 du dit 
Aecord, et en considération de ce qui a été convenu 
entre nos deux Gouvernements à l’article 5 de l’ Accord 
dle collaboration Gconomiqne et de règlement des ques- 
tions déconlant du Traité de Taix signé en date 
fl’anjonr@ bui, fui Vhonneur de Vous fairo. savoir que 
le Gouverucmceut italien est d'uccord è ce que le Gou. 
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vernement hellénique prélève sur les disponibilités du 
compie A prévu è l’article 21 de l’Accord de collaba- 
ration économique susmentionné les sommes nécessaire» 
au paiement des réparations apportées en Italie au 
croiseur « Eugenio di Savoia » pour compte du Gouver 
nement hellénique, à savoir: construction de la grande 
roue de réduetion de la motrice de proue et montage, 
alignement et régistration du groupe reducteur. 

La Banque de Grèce, agissant au nom et pour compte 
fu Gouvernement hellénique, Gmettra les ordres de 
paiement nécessaires à mesure que les paiements de 
viendront exigibles suivant les clauses des contrats in- 
tervenus entre le Ministère italien de la Défense-Marine 
et la Société Ansaldo. 

De son còté la Banque d’Italie, après avoir recu les 
dits ordres de paiement, versera aux ayants droit, sur 
présentation d’un document d’approbation du Minis 
tère italien de la Défense-Marine et des autres docu- 
ments qu'elle jugera nécessaires pour justifier les dé- 
penses effectubes, les montants indiqués dans les ordres 
de paiement ». 

Nous avons l’honneur de déclarer è V. E. l’accord 
de notre Gouvernement sur le contenu de la Jettre qui 
précède. 

Nous saisissons l’occasion pour Vous exprimer, 
Monsieur le Ministre, l’assurance de notre très haute 
considération. 


D. IKAPSALIS 
C. DOXIADIS 
S. E. le Comte Carlo SFORZA 


Ministre des Affaires Etrangères — Roma 
Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Rome, le 31 aoft 1949 


Excellences, 

Me référant à l’Accord de collaboration économique 
et de règlement des questions découlant du Traité de 
Paix entre les Puissances Alliées et Associées et l’Ita- 
lie, signé en date d’anjourd’hui, et plus particulière- 
ment à Varticle 5 de l’Accord, j'ai l’honneur de Vous 
faire savoir ce qui suit: 

a) le Gouvernement hellénique prélèvera tout de 
suite sur les disponibilités du compte A prévu è Parti. 
cle 21 de l’Accord de collaboration économique précité, 
la somme de 200 milions de lires italiennes nécessaire 
au paiement du paquebot « Stamira » appartenant è 
la « Società Fiumana di Navigazione » et que celle-ci 
s'est Aéclarge préte à céder au Gouvernement hell6nique 
au dit prix; 

d) la Banque de Grèce, agissant au nom et pour 
compte du Gouvernement hellénique, émettra l’ordre 
de paiement, nécessaire en faveur de la compagnie pro- 
priftaire du navire; 

c) la Banque d’Italie, après avoir recu le dit ordre 
de paiement, versera la somme précitée de 300 milions 
de lires italiennes è la « Società Fiumana di Naviga- 
zione ». 

Si le Gouvernement hellenique est -d'accord sur ce 
qui précède, juai l'honneur de Vous proposer que la 


présente lettre et Votre réponse soient considérées 
comme constituant un Accord en cette matière entre 
nos deux Gouvernements. 


Je saisis l’occasion pour Vous exprimer, Excellences, 
l’assurance de ma très haute considération, 


Srorza 
Son Excellence M. Dimitri CapsALIs 
Ministre Royal de Grèce en Italie 


Son Excellence M. Constantin DOXxIADIS 
Coordinateur du Plan de Relèvement, 
Ministre Résident 
Légation Royale de Grèce — RomE 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Rome, le 31 aofit 1919 
Monsieur le Ministre, 


Nous avons l'honneur d’accuser rGception de la lettre 
de V. E. en date d’aujourd’hui, rédigée dans les termes 
suivants: 

« Me référant à l’ Accord de collaboration économique 
et de règlement des questions découlant du Traité de 
Paix entre les Puissances Allites et Associées et l’Ita- 
lie, signé en date d’aujourd’hui, et plus particulière- 
ment à l’article 5 de PP Accord, j'ai l’honneur de Vous 
faire savoir ce qui suit: 

a) le Gouvernement hellénique prélèvera tout de 
suite sur les Jisponibilités du compte A prévu à l’arti. 
cle 21 de l’Accord de collaboration 6conuomique précité, 
la somme de 300 milions de lires italiennes nécessaire 
au paiement du paquebot « Stamira » appartenant è 
la « Società Fiumana di Navigazione » et que celle-ci 
s'est déclarée préte à céder au Gouvernement hellénique 
au dit prix; 

d) la Banque de Grèce, agissant au nom et pour 
compte du Gouvernement hellénique, émettra l’ordre 
de paiement nécessaire en faveur de la compagnie pro- 
priétaire du navire; 

c) la Banque d’Italie, après avoir recu le dit ordre 
de paiement, versera la somme précitée de 300 milions 
de lires italiennes A la « Società Fiumana di Naviga- 
zione ». 

Si le Gouvernement hellénique est d’accord sur ce 
qui précède, j'ai l’honneur de Vous proposer que la 
présente lettre et Votre réponse soient considérées 
comme constituant un Accord en cette matière entre 
nos deux Gouvernements ». 

Nous avons l’honneur de déclarer è VE. laccord 
de notre Gouvernement sur le contenu de la lettre qui 
précède. 

Nous saisissons l’occasion pour Vous exprimer, 
Monsieur le Ministre, l’assurance de notre très haute 
considération, 

D. IKAPSALIS 
C. Doxiapis 
S. E. le Comte Carlo Srorza 
Ministre des Affaires Etrangères — Rom 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
De GASPERI 
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TIE IATA INTITOLARE RITZ IRINA INI MINI ZII SINNI ZI ZIA 


Rome, le 31 aoùt 1949 


Excellerices, 

Me référant à l’Accord de collaboration économique 
et de règlement des questions découlant du Traité de 
Paix entre les Puissances Alliées et Assocites et VIta. 
lie, signé en date d’aujourd’hui, et plus particulière- 
ment à l’art. 5 de cet Accord, j'ai Phonneur de Vous 
faire savoir que mon Gouvernement consent à ce que 
les dépenses pour le fonctionnement de la Délégation 
chargée par Votre Gouvernement de l’exécution, du 
còté grec, de la première partie de ?' Accorl en question, 
soient paytes sur les disponibilités du compte B prévu 
à article 24 de l’Accord. 

Toutefois, ces dépenses devront dire effectuées dans 
la pGriode comprise entre le 1er septembre 1949 et le 
30 juin 1954 et ne pourront, en ancun cas, dépasse: 
au total la contrevaleur en lires italiennes d'un miliot 
de dollars U. S. A. 

Le paiement de ces dépenses se fera tous les trois 
mois sur ordre de paiement émis par la Banque de 
tree, agissant au nom et pour compte du Gonverne- 
ment hellénique, accompagné d'une demande du Chef 
de la Délégation hellénique en Italie. En tout cas les 
sommes qui seront pavese chaque trimestre ne pouroni 
pas dépasser te vingtième de la somme d'un milion de 
dollars U. S. A., prévne comme maximum, 

Ni le Gouveriemeut hbellénigne est d'ecord sur ce 
qui préeède, Pai l'honneur de Vous proposer que la 
présente lettre et Votre réponse soient considérées com- 
me constituani un Accord en cette matière entre nos 
deux Gouvernenents. 
Je saisis Poccasion pour Vous exprimer, Exe 
Pussurance de ma trés haute considgration, 


elleucos, 


SFORZA 
Son iFxcellencee M. Dimitri CAPsaALis 
Ministro Royal de Grècc cn Italie 
Son Excellence M. Constantin DOxIADIS 
Coordinatcur du Plan de Relerement, 
Ministre Resident 
Légation Royale de Grèce — Rome 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


li Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Rome, le 31 aoùt 1949 
Monsieur le Ministre, 
de VE. en date d’aujourd’hui, rédigée dans les termes 
« Me référant è P Accord de collaboration économique 
Paix entre les Puissances Alliées et Associées et P’Ita- 
lie, signè en date d’aujourd’hui, et plus particuliòre- 
ment à lart. 5 de cet Accord, j'ai l'honneur de Vous 
les dépenses pour le fonctionuement de la Délégation 
chargée par Votre Gouvernement de l’exécution, du 
‘soient payées sur Jes disponibilités du compte B prévu 
à Particle 24 de P'Accord. 


Nous avons l’honneur d’accuser réception de la lettre 
suivants: . 
et de règlement des questions découlant du Traité de 
faire savoir que mon Gouvernement consent_à ce que 
eoté grec, de la première partie de l’ Accord en question, 


iS. 


Toutefois, ces dépenses devront étre effectuées dans 
la période comprise entre le 1er septembre 1949 et le 
30 juin 1954 et ne pourront, en aucun cas, dépasser 
au total la contrevaleur en lires italiennes d’un milion 
de dollars U. S. A. 

Le paiement de ces dépenses se fera tous les trois 
mois sur ordre de paiement Gmis par la Banque de 
Grèce, agissant au nom et pour compte du Gouverne- 
ment hellénique, accompagné d’une demande du Chef 
de la Délégation heliénique en Italie. En tout cas les 
sommes qui seront payées chaque trimestre ne pourront 
pas dépasser le vingtième de la somme d’un milion de 
dollars U. S. A., prévue comme maximum, 

Si le Gonvernement hellénigne est d’accord sur ce 
qui précède, j'ai l'honneur de Vous proposer que la 
présente lettre et Votre réponse soient considérées com- 
me constituant un Accord en cette matière entre nos 
deux Gouvernemenis ». 

Nous avons l’honnenr de décelarer è V. E. Paccord 
de notre Gouvernement sur le contenu de la lettre qui 
pibcùle. 

Nous saisissons. l’oceasion 
Monsienr le Ministre, 
i considération, 


pour Vous evxprimer, 
l’assurance de nutre très hante, 


D. Kapsa.is 
C. Doxtanis 
PE. le Comte Carlo SFORZA 
Ministre des Affaires Etrangères — Rome 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


nol 


H Ministro per glì affari cesicri 
DE GASPERI 


Rome, le 81 aoft 1949 


Excellences, 

Me référant a PACcorwl de collaboration économigne 
et de règlement des questions décoilant du Traité de 
Paix entre les Puissances Ailiées et Assocites et l'Ita. 
lie, signé en date d’aujourd’hui, et plus particulière- 
ment è l’article 5 de cet Accord, jai l’honneur de Vous 
faire savoir que mon Gouvernement consent à ce que 
le Gouvernement hellénique prélève sur les disponibi- 
lités du compte B prévu à l'article 24 de l’Accord en 
question, les sommes nécessaires, jusqu’à la concnr 
rence de la contrevaleur en lires italiennes de 500.000 
dollars U. S. A., pour l’exécution en Italie des suivan- 
tes livraisons de biens et prestations de services: 

a) terrain pour la construction d’un palais ou bien 
un palais déjà construit, à utiliser comme siège de la 
Légation Royale de Gròce i. Rome; 

v) projets pour la construction cu éventuellement 
pour l’adaptation d’un palais et construction ou adap- 
tation d’un palais; 

c) matériaux nécessaires d la construction ou éven- 
tuellement à ladaptation d’un palais; 

d) ameublement du siège de la Légation. 

La Banque de Grèce, agissant au nom et pour compie 
da ‘(ouvernement hellénique, émeittra les ordres de 
paiement uécessaires en relation avec le progrès des 
travaux et è mesure que les paiements deviendront exi- 
gibles. 

‘De son còté la Banque d’Italie, après avoir regu lcs 
dits-ordres de paiement, versera au Ministre de Gréce 


- 
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à Rome, sur présentation des documents qu'elle jugera 
nécessiires pour justifier les dépenses effectnées, les 
montants indignés dans les ordres de paiement, 

Si le Gouvernement hellénique est d’accord sur ce 
qui précède, Pai lhonneur de Vous proposer que la 
présente lettre et Votre réponse soient considéites 
comme constituant un Accord en cette matière entre 


‘nos deux Gouvernements. 


Je saisis l’oecasion pour Vous exprimer, Excellences, 
l’assurance de ma très haute considéiation. 


SFORZA 


Son Excellence M. Dimitri CAPSALIS 


Ministre Royal de Grèce en Italie 


“Son Excellence M. Constantin DOxIADIS 


Coordinateur du Plan de Relèrvement, 
Ministro Résident 
Légation Royale de Grèce — Romp 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Rome, le 31 aoùt 1919 
Monsieur le Ministre, 

Nous avons lhonneur d’acenser réception de la Jettre 
de VE. en date d’anjourd'hui, rédigée dans les termes 
suivants: 

« Me référant à Accord de collaboration économigne 
et de règlement des questions découlant du Traité de 
Paix entre les Puissances Allises et Associées et l’Ita- 
lie, signé en date d' aujourd’lui, et plus particulière- 
ment à l'article 5 de cet Accord, j'ai l’honnenur de Vous 
faire savoir que mon Gouvernement consent à ce que 
le Gouvernement hellénique prélève sur les disponibi- 
lités du compte B prévu à Varticle 24 de l’Accord en 
question, les sommes nécessaires, jusqu'ì la concur- 
rence de la contrevaleur en lires italiennes de 500.000 
dollars IU. S. A., pour l’exéeution en Italie des suivan- 
tes livraisons de biens et prestations de services : 

a) terrain pour la construction d’un palais ou bien 
un palais déjà construit, à utiliser comme siège de la 
Légation Royale de Grèce à Rome; 

b) projets pour la construction ou éventuellement 
pour l’adaptation d’un palais et construction ou adap. 
tation d’un palais; 

c) matérianx nécessaires è la construction ou éven- 
tueliement à Vadaptation d’un palais; 

d) ameublement du siège de la Légation. 

La Banque de Grèce, agissant au nom et pour compte 
du Gouvernement hellénique, émettra les ordres de 
paiement nécessaires en relation avec le progrès des 
travanx et à mesure que les paiements deviendront exi- 
gibles. 

De son cété la Banque d’Italie, après avoir recu les 
dits ordres de paiement, versera au Ministre de Grèce 
à Rome, sur présentation des documents qu'elle jugera 
nécessaives pour justifie» les dépenses effectuées, les 
montants indiqués dans les ordres de paiement. 

Si le Gouvernement heliénique est d'accord sur ce 


‘qui précède, jai Phonneur de Vous proposer que la 


présente lettre et Votre réponse soient considérées 
comme constitnant un Accord en cette matière entre 
nos deux Gouvernements », 


Nous avons l’honnenr de déclarer è VE. l’accord 
de notre Gouvernement sur le contenu de la lettre qui 
précède. 

Nous saisissons l’occasion pour Vous exprimer. 
Monsieur je Ministre, l'assurance de notre très haute 
considération. 

D. IKAPSALIS 
C. DoxIADIS 
. E. Ie Comte Carlo Srorza 
Ministre des Alffeires Etrangères — Rone 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Rome, le 31' #ofit 1949 
Excellences, 

J'ai Vhonneur de me référer è l’art. n. 17 de l’Ac- 
cord. de collaboration 6conomique et de règlement des 
questions «découlant du Traité de Paix entré les Puis- 
sances Alliées et Associses et l’Italie, signé en date 
d’anjourd’imi, pour Vous communiqner que je consi. 
dère nécessaire de reproduire ci-après ce qui a été con- 
venu au cours de l’examen sur la portée du paragraphe 
premier du dit article, è savoir: 

« Le Gouveenement hellénique pourra vendre libre- 
ment sur le marché italien, en conformité aux lois con- 
cernant la disposition des matières premières è Vinté- 
rieur de l’Italie, les matières premières à fournir en 
execution du présent Accord » 

Le paragraphe ci-dessus se réfère, en général, à la 
nécessité d’observer toutes les lois en vigueunr en ma- 
tière de commerce, et, en particulier, è l’observation 
de la loi spéciale relative aux ferrailles (ferrailles de 
fer et d’acier), 

Autant que cette loi, selon laquelle existe en Italie 
une Organisation autorisée pour l’achat et la dispo- 
sition des ferrailles, reste en viguenr, ou quiune déro 


.gation è la méme ne soit adopiée, la livraison de fer- 


raille de la part de Votre Gouvernement, prévue dans 
la Partie 1ère de Accord, se fera de la fagon suivante 
atin d’éviter des pertes qui pourraient résulter pont 
Votre Gouvernement entre l’achat de la dite ferraille 
sur le marché international et sa vente en Italie 

1) l’achat sera effectué par le Gouvernement lel- 
lénique 

a) dans les limites de temps fixées per les arti- 
cles n. 14, 15 et 16 de l’Accord,; 

») selon les indications données par l’Organisa- 
tion italienne; 

c) dans les pays arec lesquels la Grèce entretient 
des rapports commerciaux; 

d) et conformément aux règles fixées par les 
accords qui 9'y réfèrent. 

2) le Gouvernement hellénique pourra accepter ou 
non, dans un délai de 10 jours, la proposition que Iui 
sera faite par l’Organisation italienne; dans le cas où 
le Gouvernement hellénique n’aura pas accepté cette 
proposition, il sera tenu de proposer, dans le délai des 
20 jours successifs, une autre partie pour la méme quan. 
tité, ayant caractéristiques techniques Ggales, et à on 
prix meilleur; l'Organisation italienne sera tenue d'ac- 
cepier cette proposition. 
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3) Sous ces conditions le Gouvernement hellénique 
achètera les quantités détermintes cu arceptées dans 
chaque cas par l'Organisation italienne, et livrera a 
celle-ci les documents relatils, 

Cette dernière, à son tour, sera abligée de déposer au 
compte DB au nom du Gouvernement hellénique et au 
moment và les ferrailles aurout 6t6 retirées de la 
douane italienne, la contrevalenr en lires italiennes du 
prix CIF frontière ou port italien payé par le Gouver- 
nement hellénigue pour la partie de ferrailles. 

A cette fin on proetdera è la conversion des deux 
devises en dollars aux cours officiels (pour la lire voir 
l'article 22 de l'Accord) le jour où la ferraille sera 
retirte de la itonane italienne. 
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Le paragraphe ci-dessus se réfère, en général, è la 
nécessité d’observer toutes les lois en vigueur en max 
tibre de commerce, et, en particulier, è l’observation 
de Ja loi spéciale relative aux ferrailies (ferrailles de 
fer et d'acier), 

Autant que cette loi, selon laquelle existe en Italie 
une Organisation autoriste pour l’achat et la dispo- 
| sition des ferrailles, reste en vigueur, cu qu’une déro- 
gation è la mème ne soit adoptée, la livraison de fer- 
raille de la part de Votre Gouvernement, prévue dans 
la Partie 1ère de l’Accord, se fera de la fagon suivante 
afin d’éviter des pertes qui pourraient résulter pour 
Votre Gouvernement entre l’achat de la dite ferraille 


4) 11 est 6vident que dans les conditions sasdites|SUT le marché international et sa vente en Italie: 


le Gouvernement heliénique n’aura pas la responsabilité 
peur la livraison de ferrailles direetement aux Maisons 
avec lesquelles il aura signé des contrats; que l’Orga- 
nisation italienne sera obligée d’assurer la livraison 
de ferruilles aux difes Maisons qui normalement regoi- 
vent la ferraille par elle méme; et il est aussi entendu 
Que le Gouvernement hellénique ne sera autrement res- 
ponsabie des délais tixés dans l'Accord pour la livrai 
con de ferinilles, 


1) l’achat sera effectué par le Gouvernement heb 

lénique 

a) dans les limites de temps fixées per les arti- 
cles n. 14, 15 et 16 de l’Accord, 

b) selon les indications données par l’Organisar 
tion italienne; 

c) dans les pays avec lesquels la Gròce entretient 
des rapports commerciaua; 

d) et couformément aux règles fixées par les 


5) Le Délégugé du Gouveruement hellénique se met-|accords qui s'y réfèrent. 


tra aussitét que possible, après la signature de l’Ac- 
cord. en contaet avec l’Organisalion italienne, en vue 
de s’enteriire, dans le délai Ie plus court, pour la li- 
vraison des quantités de ferrailles pré6vues par VAc- 
cord. 


Je suisis l'occasion ponr Vous exprimer, Fxcellences, | 


Dassuliuice de ma très haute considéralion. 


Son Fxceellence M., Dimitri CAPSALIS 
Ministre Royal de Gréce en Italie 


Son Fxcellence M. Constantin 1)oxtaprs 
Courtinateur du Plan de Retèorement, 
dlinistre Résident 
Légation Rorale de Grèce — Roxy 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


I Ministro per gli uffari esteri 
DE GASPERI 


Rome, le 31 aoùt 1949 
Monsieur le Ministre, 
Nous avons l’honnen= d’aeeuser réception de la lettre 


2) Ie Gonvernement hellénique pourra accepter ou 
non, dans un délai de 10 jours, la proposition que lui 
sera faite par l'Orgavisation italienne; dans le cas où 
le Gonveruement hellénique n’aura pas accepté cette 
proposition, il sera tenu de proposer, dans le délai des 
20) ione suceessifs, une antre partie pour Ia méme quan- 
tité, ayant caractiéristiques techniques égales, et è un 

meille ; POrganisation italienne sera tenue d’ac« 
cepter cette proposition. 

3) Sons ces conditions je Gouvernement helléniqne 
achéètera les quantités déterminées ou acceptées dans 
chaque cas par l'Organisation italienne, et livrera a 
celle-ci les documents relatifs, 

i Cette dernière, & son tour, sera obligée de déposer au 
contpte B au nom du Gouvernement hellénigne et au 
moment où les ferrailles auront été retirtes de la 
ifovane italienne, la contrevalenr en lires italiennes du 
prix CEF frontière ou port italien payé par le Gouver.» 
| nement hellénique pour la partie de ferrailles. 

A cette fin on procédera è la conversion des deux 
devises en dollars aux cours officiels (pour Ia lire voir 
l’article 22 de l’Accord) le jour où la ferraille sera 
retirée de la douane italienne. 

4) Il est évident que dans les conditions susdites 


de VE. en dute daujourd'iui, rédigée dans les termes|le Gouvernement hellénique n’aura pas Ta resporisabilité 


suivants: 
«Fai Fhonmeur de me référer dà Part, n. 17 de VAc- 
cord de collaboration 6conomique et de ràglement des 


pour la livraison de ferrailles directement anx Maisons 
axwec lesquelles il aura signé des coutrats; que 1’Orga- 
nisation italienne sera obligée d’assurer la livraison 


questions. déeontant du Traité de Paix entre les Puis-|de ferrailles aux dites Maisons qui normalement regei- 


sances Altites et Associces et L’Italie, signé en date 
daujourd' bui, pour Vous communiquer que je consi- 
dére nécessaîre de reprodaire ci-après ee qui a ét6 con- 
venu au conrs de lPexameu sur la portée du paragraphe 
prender du dit article, è savoîr: 

« Le Gouvernement heklenique pontra vendre libre- 
ment sue Le marché it 


lien, eu contorazità ax Lois con 


vent La ferrailfe par elle méme : et il est aussi entendu 
‘que Je Giouvernement hellenigue ne sera autrement res- 
pouns#ble des délais fixés dans PAccord pour la livrai- 
son de Lercaillos, 

5) Le Délegué du Crouvernement hellénigne se met- 
tra aussitot que possible, après la sivnatnre de PAC- 
corti, en contact avee l'Organisation italienne, en vue 


cermant la, disposition des matières premiòres è Pinté- ide s'entendre, daus le delai le plus comt. ponr la li- 
riga ee Fiale, Les nattières premiéres a feurnir en virison des quantites de ferrailfes pròvues par L'Acr 
exgécution du present Accord». cord ». 
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cl 
Nous avons l’honneur de déclarer À VE. l’accord) /rova orale: 
de notre Gouvernement sur le contenu de la lettre qui 1) Tutte le materie oggetto delle prove scritte; 
précède. 2) Diritto pubblico interno (costituzionale e ammi- 
Nous saisissons l’occasion pour Vous exprimer, | Distrativo); 
Monsieur le Ministre, l’assurance de notre très haute 3) Diritto internazionale; 
consideration. 4) Geografia commerciale; 
D. IAPSALIS 5) Elementi di merceologia; 
C. DOXIADIS 6) Legislazione doganale e valutaria; 


S. E. le Comte Carlo Srorza 7) Statistica. 
dlinistre des Affaires Etrangères — Rom 11 presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica sarà inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
i ti UE : decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 
Il Ministro per gli affari esteri SR ae x 
DE GASPERI chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 


= Dato a Roma, addì 6 novembre 1931 
DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA . 

6 novembre 1951, n, 1753. EINAUDI 

Composizione della Commissione esaminatrice del con: DREI 
corso Gi ammissione al ruolo del personale degli Uffici De GASPERI — VANONI 


commerciali all’estero, | ; sa La MALFA 
9 CRETA Visto, î1 Guardasigilli: ZOLI 
IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA Registrato alla Corte dei conti, addì 1° marzo 1952 


Visto il decreto legislativo luogotenenziale 5 otto- Atti del Governo, registro n. 50, foglio n. 59. — Frasca 
bre 1944, n. 810; 


NA alla n, DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
Udito il parere del Consiglio di Stato; 29 gennaio 1951, n. 1754. 
Sentito il Consiglio dei Ministri; Erezione in ente morale dell’Asilo infantile « Dott. Al» 


Sulla proposta del Presidente del Consiglio dei Mi-|tfredo Strumbolo », con sede nel comune di Piedimonte San 
nistri e Ministro per gli affari esteri, di concerto con | Germano (Fresinone). 
i Ministri per il tesoro e per il commercio con l'estero ; | N, 1754. Decreto del Presidente della Repubblica 29 gen- 
Decreta : naio 1951, col quale, sulla proposta del Ministro per 
l’interno, l’Asilo infantile « Dott. Alfredo Strumbo- 
Std . lo », con sede rel comune di Piedimonte San Germano 
La Commissione esaminatrice del concorso di am-| (Jrosinone) viene eretto in ente morale e ne viene 
missione al ruolo del personale degli Uffici commerciali | approvato lo statuto organico. 
all’estero (grado 11°, gruppo A) prevista dall'art. 18 Viso L'Oasi 
«iel regolamento approvato col regio decreto 31 mar- | negistrato alla Corte dei conti, addi 25 febbraio 1958 
z0 1941, n. 598, è modificata come segue: Atti del Governo, registro n. 50, foglio n. 45. — FRASCA 
un presidente di sezione del Consiglio di Stato od ——— i 
un consigliere di Stato, presidenté; ae n 
un consigliere o primo referendario della Corte dei | DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
conti, un professore di Università insegnante in una 3 cone cai a aetibAsio ritandii «Lig Po 
delle discipline che sono argomento delle prove scritte, Feris:con sede n Augell di Rosora ( Ancona): ario 
mi funzionario del Ministero degli affari esteri ed un 1 
furiZionario' del Ministero del commercio con l'estero, | N. 1755. Decreto del Presidente della Repubblica 9 ot- 
entrambi di gruppo A e di grado non iuferiore al 5°,| tobre 1951, col quale, sulla proposta del Ministro per 
membri. , Vinterno, VAsilo infantile « Ligario Ferri », con se- 
Potranno itioltre essere aggregati alla Commissione| de in Angeli di Rosora (Ancona) viene eretto in ents 
inkegrianti dì lingue estere in Istituti governativi o fuh | morale e ne viene approvato lo statuto organico. 
zienari del Ministero degli affari esteri, per le lingue| visto, il Guardasigilli: zori 
estere, Registrato alla Corte dei conti, addì, 25 febbraio 1952 
Art. 2. Atti del Governo, registro n. 50, foglio n. 47. — FRASCA 


L'allegato 1V del regolamento approvato con regio 


PELATI 
e 


addetto commerciale di 3* classe in prova (gruppo A).!Palmira Capodagli », con sede in Fossombrone (Pesaro), 


L'rove scritte: | " : N. 1756. Decreto del Tresidente della Repubblica 9 ot- 
1) Diritto civile e diritto commerciale ;. . tobre 1951, col quale, sulla proposta del Ministro per 
2) Economia politica, politica economica e finan. interno, la Wondazione « Benito e Palmira Capodia- 


ERRERORA nie: ricaonpii “nie 1 Pe]: 83 CI Y N pago s SII i ù 
ziatia, tecnica baricaria € tecnica commerciale (com- | gli», con séde nel comiine di Fossombrone (Pesaro) 
mercio iiterno, Sa ale so viene eretta in ente morale e ne viene apjrovato lo 
i 3" a degli scaihbi e degli accordi commerciali} statuto organico. 
di pagam 3 n; i Oria 
Sip sa ta ; ETETTIROTÀ Visto, il Guardasigilli ZOLI . 
4) Lingua inglese (traduzione dall italiano), Registrato alla Corte dci conti, adgì 25 febbraio 1952 
5) Lingua francese (traduzione dall'italiano). Atti del Goverito, registro n. 50, foglio n. 44, — Vnasta' 
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LECRETO DEL PRESIDENTE DEL CONSIGLIO DEI 
MINISTRI 16 febbraio 1952. 
Pasificazione gerarchica del personale degli Enti provin: 
ciali: per il turismo, in attuazione dell’art, 14 del decreto 
legislativo luogotenenziale 21 novembre 1945, n. 722. 


IL PRESIDENTE DEL CONSIGLIO DEI MINISTRI 
DI CONCERTO CON 
IL MINISTRO DER IL TESORO 


Visto Part. 14 del decreto legislativo Iuogotenenziale 
21 novembre 1945, n. 722, con il quale gli Enti e gli 
Istituti di diritto pubblico, anche con ordinamento au- 
tonomo, sottoposti a vigilanza e tutela dello Stato o 
al cui mantenimento lo Stato concorra con contributi 
a carattere continuativo, i quali non siano tuttora viu- 
colati alla disciplina dei contratti collettivi di lavoro, 
sono autorizzati ad estendere al proprio personale i 
miglioramefiti economici concessi con il decreto legi 
slativo luogotenenziale suddetto dal 1° ottobre 1945, ai 
dipendenti dello Stato; 

Visto il disposto «el quarto comma del citato arti- 
colo 14, secondo il quale il trattamento economico com. 
plessivo per stipendio, paga, o retribuzione od altro 
assegno di carattere fondamentale e per indennità di 
carovita od altri assegni fissi di carattere generale, 
anche se temporanei, risultante per il personale degli 
Enti ed Istituti suindicati dalla applicazione dei mi 
gliorameuli economici di che trattasi, in nessun caso 
può eccedere di oltre il 20 % l'importo annuo com. 
piessivo dello stipendio, paga o retribuzione o della 
indennità di carovita fruito, in attuazione dello stesso 
decreto n, 722, dai dipendenti statali di grado o di 
categoria eni il personale degii Enti ed Istituti medesi. 
mi può essere parificato in relazione all'importanza del. 
VEnte cui appartiene ed alle funzioni organicamente 
esercitate; 

Considerato che, a norma del quinto comma dell’ar- 
ticolo stesso, qualora gli ordinamenti dei siugoli Enti 
ed Istituti di cui sopra non stabiliscano già la parifi. 
cazione di grado con il personale statale, detta parifi. 
cazione deve essere determinata con provvedimento da 
emanare dal Ministro competente di concerto con il 
Ministro per il tesoro: 

Atteso che il personale degli Enti provinciali per il 
turismo è provvisto di regolamento organico discipli. 
nante il rapporto giuridico di impiego del personale di 
ruolo e di quello non di ruolo; 

Considerato che, pur nella uniformità del criterio 
istitutivo dei singoli Enti provinciali per il turismo, 
questi si differenziano, di fatto, per la Joro importanza, 
in relazione all'entità ed alla varietà delle risorse tu- 
ristiche della Provincia di loro giurisdizione; 

Considerata la opportunità di tener conto, in sede di 
parificazione, anche di tale diversità di importanza, in 
base. alla quale gli Enti provinciali per il turismo ri- 
sultano, al selo ed esclusivo fine della parificazione 
stessa, classificati nelle seguenti categorie : 

1° categoria: Enti provinciali per il turismo di 
Aosta, Bari, Belluno, Dergamo, Bologna, Bolzano, Bre- 
scia, Cagliari, Catania, Como, Firenze, Forlì, Genova, 
Imperia, Lueca, Messina, Milano, Napoli, Novara, Pa. 
dova, Palermo, Parma, Pistoia, Roma, Salerno, Sa. 
vona, Torino, Trento, Varese, Venezia, Verona, 

2 categoria; Enti provinciali per il turismo di 
Agrigento, Alessandria, Ancona, Arezzo, Ascoli Piceno, 
Brindisi, Catanzaro, Chieti, Cosenza, Cuneo, Foggia, 


L’Aquila, La Spezia, Latina, Livorno, Pavia, Perugia, 
Pesaro, Pescara, Pisa, Ravenna, Reggio Calabria, sie- 
na, Siracusa, Sondrio, Terni, Treviso, Udine, Vercelli, 
Vicenza; 

3* categoria: Enti provinciali per il turismo di 
Asti, Avellino, Benevento, Caltanissetta, Campobasso, 
Caserta, Cremona, Enna, Ferrara, Frosinone, Gorizia, 
Grosseto, Lecce, Macerata, Mantova, Massa Carrara, 
Matera, Modena, Nuoro, Piacenza, Potenza, Ragusa, 
Reggio Emilia, Rieti, Rovigo, Sassari, Taranto, Te- 
ramo, Trapani, Viterbo, 

Visto il regio decreto-legge 20 giugno 1935, n. 1423, 
convertito nell legge 3 febbraio 19236, n, 413, sul nuo 
vo ordinamento degli organi provinciali per il turismo, 
modificato con regio decreto-legge 14 inglio 1937. nu- 
mero 1647. convertito nella legge 30 dicembre 1937, nu 
mero 2578; 

Decreta 


Art. 1 


In attuazione del disposto dell'art. 14, quinto com- 
ma, del decreto legislativo luogotenenziale 21 novem- 
bre 1945, n. 722, ed ai fini esclusivi della estensione, 
con le norme ed alle condizioni e limitazioni in tale 
articolo stabilito, al personale degli ‘Enti provinciali 
per il turismo, dei miglioramenti cconomici di cui al 
decreto medesimo, la parificazione gerarchica con i di- 
pendenti dello Stato del personale degli Enti proviu- 
ciali per il turismo è determinata come appresso : 

Personale dello Stato 
gradi a categorie 
Personale degli Enti 
Qualifica 


Per gli Per gli Per gli 
_ Enti di Enti di Euri di 
cat. 25 cul. s cat. 
Segretario (direttore dell’Ente) 70 80 90 
Personale amministrativo: 
Vice segretario o capo servizio 80 a o 
Capo ufficio 90 90 Der 
Primo coadiutore 100 109 109 
Coadiutore 1lo 11° Lio 
Personale d'ordine: 
Primo archivista 100 = ia 
Archivist 1]o 119 _ 
Applicato 120 120 120 
Alunno 130 130 130 
Personate di servizio: 
Usciere capo ‘ Usciere capo — _ 
Uscieré Usciere Usciere Uscicre 
Inserviente Inservienie inserviente Inserviente 


Personale avventizio con mansioni 
amministrative munito di diploma 
di laurea 

Personale avventizio provvisto di 
diploma di scuola media di e 
grado 

Personale avventizio provvisto di 
diploma, di scuola media di 1° gra- 
do e personale per i servizi di co- 
pia 

Personale operaio ni 


Avventizio di 1 cate- 
goria lettera è). 


Avventizio di 15 cate- 


goria 


Avventizio di 33 cate- 
goria 


Avventizio di 4 cate- 
goria 


Roma, addì 16 febbraio 1952 


p. 11 Presidente del Consiglio dei Ministri 
11 Commissario per il turismo 
ROMANI 
p. Il Ministro per il tesoro 
GAVA 
(945) 


E 
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DECRETO MINISTERIALE 24 agosto 1951. 
Designazione di ufficiali del Corpo degli agenti di custo: 
dia quaii giudici presso i Tribunati militari territoriali nei 
giudizi a carico ai imputati appartenenti al Corpo mede- 
simo. 
IL GUARDASIGILLI 
MINISTRO PER LA GRAZIA E GIUSTIZIA 


Visti gli articoli 2 del decreto legislativo luogotenen. 
ziale 21 agosto 1945, n. 508 e 26 del decreto legislativo 
del Capo provvisorio dello Stato 5 maggio 1947, n 381, 
recanti modifiche all'ordinamento del Corpo degli agenti 
di custodia; 

Visto l'art. 2 della legge 4 maggio 1951, n. 570, che 
stabilisce che, nei giudizi presso i fribunali militari ter 
ritoriali a carico di imputati appartenenti al Corpo 
degli agenti di custodia, è chiamato a comporre i collegi 
giudicanti un ufficiale del Corpo stesso; 

Ritenura la necessità di far luogo alla designazione 
degli ufficiali che dovranno assumeme detto incarico, 

Di concerto col Ministro per la difesa; 


2 


Decreta 
1 sottoindicati ufticiali dell'Esercito che, ai sensi 
dell'art. 26 del decreto legislativo 5 maggio 1947. n. 3SÌ, 
sono comandati a prestare servizio nel-Corpo degli agenti 
di custodia, sono designati per un biennio, decorrente 
dalla data del presente provvedimento, a comporre la 
lista unica degli ufficiali, tra i quali dovranno presce- 
gliersi i componenti dei suddetti collegi giudicanti : 
1. Capitano Ftr. cpl. Beltramo Ernesto fu Luigi, 
Roma; 
2. Capitano Ftr. cpl. (Bers.) Gabrielli Vincenzo di 
Giroiamo, Roma; 
3. Capitano Ftr. cpl, Cuvella Antonio fu Demetrio, 
Roma: 
4. Capitano Art. cpl. Udina Aldo di Ermenegildo, 
Namnoli; 
5. Capitano Ftr. cpl. Scuderi Settimio fu Leonar 
do, Bari; | 
G. Capitano Ftr. cpl. Gambetti Marcello di Marcel. 
lino, Firenze | 
7 Capitano Ftr. cpl. Torrisi Mariano di Orazio, 
Palermo. 
]} presente decreto sarà registrato 


alla Corte dei conti. 


Roma, addì 24 agosto 1951 


ll Ministro per la grazia e giustizia 
ZOLI 
11 Ministro per la difesa 
PacciaRDi 
Registrato alla Corte dei conti, addi 27 dicembre 1951 
Hegistro Grazia e giustizia n. 27, foylio n. 30. — DEMARIA 


(105) 


DECRETO MINISTERIALE 15 gennaio 19532. 


Sostituzione di un membro nella Commissione provin: 
ciale per il collocamento di Asti. 


| 
IL MINISTRO 
PER IL LAVORO E LA PREVIDENZA SOCIALE 
Visto il decreto Ministeriale 9 genuaio 1950, con ii 
quale è stata costituita la Commissione provinciale per | 
il collocamento di Asti; :4 


r. 


Vista la nota del direttore dell’Ufficio provinciale 
del lavoro di Asti n. 16762 in data 17 dicembre 1951, 
con la quale viene prospettata la necessità della sostì. 
tuzione del sig. Pugno Attilio, rappresentante dei da: 
tori di lavoro, richiesta dalle Associazioni sindacali 
interessate (Unione provinciale agricoltori e Unione 
provinciale commercianti), in quanto impossibilitato & 
partecipare alle riunioni della predetta Commissione, 
con il sig. Arduino Antonio; 

Ritenuta pertanto l'opportunità di provvedere alla 
sostituzione del predetto : 


Decreta : 
Articolo unico. 


Il sig. D’ugno Attilio è sostituito con il sig. Arduino 
Antonio, quale rappresentante dei datori di lavoro, 
nella Commissione provinciale per il collocamento di 
Asti, 

1} presente decreto sarà pubblicato nella Gazcetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana, 


Roma, addì 15 gennaio 1952 


p. I{ Ministro: MULDACA 
(962) 


DECRETO MINISTERIALE 15 gennaio 1952, 
Sostituzione di membri nella Commissione provinciale 
per il collocamento di Cosenza. 


IL MINISTRO 
PER 1L LAVORO E LA PREVIDENZA SOCIALE 


Visto il decreto Ministeriale 26 gennaio 1950, con il 
quale. è stata costituita la Commissione provinciale pex 
il collocamento di Cosenza ; 

Vista la nota del direttore dell'Ufficio provinciale del 
lavoro di Cosenza, con la quale viene prospettata la 
necessità di sostituire; 

il dott. De Maio Enrico, rappresentante dell’Ispet. 
torato provinciale dell’agricoltura, deceduto, con il 
dott. Russo Alfredo dello stesso Ispettorato provinciale 
dell’agricoltura : 

il sig. Caputo Giuseppe, rappresentante dei lavo- 
tori, in base a richiesta della associazione sindacale 
interessata (Confederazione italiana sindacati lavora- 
tori), in quanto non più appartenente alla stessa, con 


| il sig. Petraglia Alessandro della cennata organizza. 


zione ; 

i signori Stasi Leonardo, Casciaro Marco e De Si- 
mone Marco, rappresentanti dei iavoratori, in' base a 
richiesta della associazione sindacale interessata (Con- 
federazione generale italiana del lavoro), in quanto trae 
sferiti ad altra sede, rispettivamente con i signori Pic: 
ciotto Gino, Sicilia Momenico e Oliverio Giuseppe della 
stessa associazione sindacale; 

Ritenuta pertanto l'opportunità di provvedere alla 
sostituzione dei predetti: 


Decreta : 


Articolo unico. 

Il dott. De Maio Eurico è sostituito con il dott. Rus. 
so Alfredo, in rappresentanza dell'Ispettorato provin. 
ciale dell'agricoltura . il sig. Caputo (iuseppe è sosti. 
tuito con il sig. Petraglia Alessandro, in rappresen- 


stanza ‘della Confederazione italiana sindacati lavora» 
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tori e i signori Stasi Leonardo, Casciaro Marco e De | DECRETO MINISTERIALE 23 febbraio 1952. 


Simone Marco sono sustituiti, rispettivamente, con i 


signori licciotto Gino, Sicilia Domenico e Oliverio | 2 


Giuseppe, in rappresentanza della Confederazione ge- 
nerale italiana del lavoro, 


Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana, 


loma, addì 15 gennaio 1952 


p. Il Ministro: MURDACA 


(957) 


DECRETO MINISTERIALE 23 febbraio 1952. 


Dimissioni dei presidente della Giùnta deila Camera di 
commercio, industria ed agricoltura di Alessandria e nomina 
àéi commissario straordinario, 


IL MINISTRO 
PER L'INDUSTRIA E PER IL COMMERCIO 
DI CONCERTO CON 
IL MINISTRO PER L'AGRICOLTURA B FORESTE 


Visto il decreto legislativo luogotenenziale 21 set- 
tembre 1944, n. 315, concernente la soppressione dei 
Uonsigii e degii Uffici provinciali dell’economia e la ri- 
costituzione delle Camere di commercio, industria eg 
agricoltura e degli Ufiici provinciali dell'industria e 
del commercio 

Visto il decreto interministeriale 20 agosto 1950, con 
il quale l'on, 
sensi dell'art. 9 del decreto iegislativo Inogotenenziale 
predetto. prfsilonio della Ghiunt: a della Camera di com- 
mercio, indusiri ia ed agricoltura di Alessandria; 

Viste Ie dimissioni presenta fe dali’on, Raimondi dalla 
carica di cui sopra; 

Considerata l'opportunità di provvedere al completo 
rinnovamento delle cariche amministrative della Ca- 
mera predetta; 


Giuseppe Raimondi venne nominato, ai 


Salario medio convenzionale giornaliero per gli addet 

iavori di facchinaggio e di carico e scarico di navi in tutti 
porti det territorio mazionale, agli effetti deil’assicura» 
zione obbligatoria contro gli infortuni sul lavoro, 


IL MINISTRO 
PER IL LAVORO 4 LA PREVIDENZA SOCIALE 


Visto l'art. 40 del regio decreto 17 agosto 1985, 
n. 1765, che dà facoltà al Ministero di stabilire tabelle 
di salari medi convenzionali agli effetti dell’assicura- 
zione obbligatoria contro gli infortuni sul lavoro; 

Sentito il Ministero della marina mercantile, VIsti- 
tuto nazionale per l'assicurazione contro gli infortunì 
sul lavoro e le organizzazioni sindacali interessate; 


Decreta: 
Articolo Unico. 


Il salario medio convenzionale giornaliero per gli 
addetti ai lavori di facchinaggio e di carico e scarieo di 


mavi in tutti i porti del territorio nazionale è fissato 


nella misura di L. 1800 (millcoltocenio) giornaliere. 
In esecuzione dell'art. 939 del regio decereio 17 ago- 
Sto 1935, n. 1765, il salario da assumere come base per 
la liquidazione delle indennità di inabilità temporanea 
e ugnale a irecento irecenfosessantesimi del salario 
medio convenzionale ed il salario annuo da assumere 
«come base per la li ignidazione delle rendite per inabilità 
permanente e delle rendite ai superstiti si valuta vguale 
a trecento volte il predetto salario convenzionale, ferma 
restanilo la disposizione del terzo comma del suddetto 
art. 39 e suceessive modificazioni, 


11 Ministro: RUBINACCI 


Considerata l'opportunità di assicurare, nelle more |. 


qprocedurali per la nomina dei nuovi organi la necessa. 
gia conlinuità di funzionamento della Camera stessa; |. 


Decreta : 


Art. 1. 

Sono accettate le dimissioni presentate dall’on. Giu- 
.Séppbe Raimondi dilla carica di presidente della Giunta 
.délla Casera di commercio, industria ed agricoltura di 
Alessandria. 

Art. 

n Drefelto di Alessnidiià è è nominato commissario 
str adi«linari io della Camera predetta, in attesa ché vén- 
sa p' ‘ovveduto alla ritmovazione degli organi noriiali 


délla Camer 
goténenziale #1 settembre 19 Mt, n. 815. 


Art. 3. 
HI presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della va Italiana. 
addi 23 febbraio 1952 


Ii Slinistro pér Vindiistria è per il commercio | 
CAMPITLI 


Rema, 


il Ministro per Vagricottiira c lc foreste 
n TANFANI 
(1068) 


a stessa ai sensi del decreto legislativo luo? |. 


DECRETO MINISTERIALE 1° marzo 1952. 

Medificazione dell’art. 2 del decreto Ministeriale 1° mars, 
‘z0 1951, relativo alla rinnovazione della targa per i veicoli” 
a trazione animale, 


IL MINISTRO PER I LAVORI PUBBLICI 


Visto lart. 45 del regio decreto 8 dicembre 1933, 
mn. 1740; 

Visto l'art. 2 della lesge 24 dicembre 1950, n. 1165; 

Visto il decreto Ministeriale 1° marzo 1951, il quale 
‘stabilisce che Ja rinnovazione della targa per i veitoli 
a trazione animale non può essere disposta se non 
siano trascorsi almeno due anni dall’acquisto di essa da 
parte del proprietario del carro ; n 
Ritenuta L'opportunità di prolung: are tale periodo 
imininio di tempo a tre anni; 


Decreta: 


L'art. 2 del decreto Ministeriale 1° marzo 1951 è mo- 
‘dilicato come segué : 

a Non potrà essere disposta ta Tinnovazione delia 
‘targa se non siano trascorsi almeno tre anni dall'ac- 
‘quistò’ di essa da parte del proprietario del carro ». 

Ironia, addì 1° marzo 1952 
Il Ministro: ALbISIO 
(1066) 
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DISPOSIZIONI E COMUNICATI 


MINISTERO DELL'INTERNO 


Autorizzazione all Amministrazione comunale di Genova 
ad assumere un mutuo per Pimfegrazione del bifancio f951 


Con decreto interministeriale in data 27 gennaio 192, re- 
gistrato alla Corie dei conti il 3 inarzo 1952, registro n. 6 In- | 
terno, foglio ir. 138, è stata autorizzata l'assunzione da parie 
dell'Amministrazione comunale di Genova di un mutuo di 
1. 360.600.000 con uno degli istituti all'uopo designati dal 
Ministero del tesoro, ai fini dell’integrazione del disavanzo 
economico del bilancio dell'esercizio 1951, 


(1094) 


MINISTERO DEL LAVORO 
E DELLA PREVIDENZA SOCIALE 


Proroga dei poteri conferiti al commissario della società | 
Cooperativa Agriceta Umbra net Brasile « C.A.U.B. >, 
con sede in Trevi. 


Con decreto del Ministro per il lavoro e la previdenza so- 
ciale in data 28 febbraio 1952, i poteri conferiti al dott. An- 
gelo Altarelli, commissario della società Cooperativa Agricola 
Umbra nel Brasile « C.A.U.B. », con sede in Trevi, sono stati 
prorogati fino al 15 maggio 1952. 


(1051) 


oc 


MINISTERO DEI LAVORI PUBBLICI 


Passaggio dal Derazzio pubblice ai beni patrimeniali dello 
Stato di un. relitto fluviale del terrente Allaro sito nél 
comune di Caulonia (Reggie Calabria). 


Cor decreto interministeriale 7 vennaio 1952, n. 2829, è stato 
disposto il passaggio dal Demanio pubblico aì beni patri- 
moniali dello: Stato: del relitto fluviale in sinistra del torrente 
Allaro in agro del comune di Caulonia, della superficie di 
mq. 18.920, indicato nell’estraito catastale in data 23 gen- 
naio 1951 in scala 1:2000' dell’Ufticio tecnico erariale di Reggio 
Calabria, che fa parte iniegrante del decreto stesso. 


(1050) 


MINISTERO DEL TESORO 


DIREZIONE GENERALE DEL DEBLIO PUEBLICO 


Diffida per smarrimento di titele provvisorio 
di buoni del Tesoro 5%. (1960) 


(2 pubblicazione). Avviso n. 32. 


In applicazione dell'art. 7 del Ascreto Ministeriale 20 gen- 
naio 1951 e dell'art, 230 del regolainento genérale sul Debito 
pubblico 19 febbraio IMI1, n. 298 è srato denunziato lo smar- 
rimento del sottoindicato titolo piovvisorio di buoni del 
Tesoro 5%. (1960). 

Serie B — Numero del titolo provvisorio: 2163948 — Ufficio 
che ha emesso. il titolo: Tesoreria provinciale di Torino — 
Persona cle ha denunziato il titolo: Banca ‘torinese S. A., 
con sede iri Torino, via Bruno Buozzi n. 6 — Capitale nomi. 
nale L. 10.000. 

Si diffida chiunque possa avervi interesse che trascorso 
un mese dalia data della prima pubblicazione del presente 
avviso senza che siano intervenute opposizioni, sarà .conse- 
gnato a chi di ragione il titolo definitivo corrispondente @ 
quello smarrito. 


Roma, addì 18 febbraio 1952 


IL direttore generale: DE LiGuoro. 


(568) 


MINISTERO DEL TESORO 


DIREZIONE GENERALE DEL Tesoro DIVISIONE X PORTAFOGLIO 


N, 57 
CAMBI VALUTARI (Esportazione) 
Cambi di chiusura del 7 marzo 1952 
Doliaro Dollaro 
Borsa di Bologna 624,94 Borsa di Palermo = 
» l'irenze 624,91 » Roma 624, 92 
» Genova 624,90 » Torino 624,93 
» Milano 624,94 » Trieste 624,94 
» Napoli 624,90 » Venezia 624,91 
Media dei titoli del 7 marzo 1952 
Rendita 3,50 % 1906 3 67,35 
Ia. 3,50% 1902 da dia 64,70 
Id: 3% lordo . e: 66,75 
Id, 5% 1935 5 94,175 
NRedimibile 3,50% 1994 . P ri è. 72,60 
Id. 3,50 % (Ricostruzione) (con tagliando) 69,875 
Id. 3,50% (Ricostruzione) (ex tagliando) 69,35 
Id. 5 % (Ricostruzione) 90,95 
rd. 5% 1936 7 90, 925 
Buoni del Tesoro 5% (scadenza 1959) 96, 675 
Id. 5% 1960 da 96,90 


Il contabile del Portafoglio dello Stato 
DI CRISTINA 


UFFICIO ITALIANO DEI CAMBI 


Contrattazione cambi 
Quotazioni médie ai sensi del decreto-legge 19 settem- 


bre 1949, n, 639, valide per il giorno 7 marzo 1952: 
1 dollaro U.S.A. L. 624,93 
1 dollaro cansdése , 2 624,62 


Cambi di comperisazione vigenti 


!(Valevoli ai sensi degli accordi esistenti cori | singoli Paesij 


Belgio L. 12,50 per frarico belga 

i Danimarca » 9046 » corona danésa 

. Francia » 1,785 » franco francese 
Germania » 148,77 » marco occid. 

| Norvegia (c/nuovo) » 87,48 » corona norvegesa 
‘Olanda » 164,44 » fiorino olandese 
Svezia (c/speciale) » 120,78 » corona svedese 
Svizzera (conto A) » 142,90 » franco svizzero 


MINISTERO DELL'AGRICOLTURA' 
E DELLE FORESTE 


Esito di ricorso 


Con decreto del Presidente della Repubblica In data 7 di- 
combre 1951, registrato alla Corte dei conti il 1° febbraio 1952, è 
stato rigettato il ricorso straordinario proposto dal sig. Pue 
cetti Eraldo avverso il provvedimento 20 ottaebre 1950, n. 6367, 
dell’Assoclazione nazionale fra gli enti economici dell’agri- 
coltura in liquidazione. 


(1048) 


COMITATO INTERMINISTERIALE 


|\PER IL CREDITO ED IL RISPARMIO 


Estratto del verbale di nomina del presidente del Comitato 
éi sorveglianza del Monte di credito su pegno di Cascia 
(Perugia), in liquidazione coatta. 


Nella riunione del 16 febbraio 1952, il sig. Agostino Seran- 
toni di &. Battisia è stato eletto presidente del Comitato dai 


“sorveglianza del Monte.di credito su pegno. di Cascia: (Perugia). 


ai sensi e per gli effetti dell'art. 67 del regio decreto-legge 


| 12 marzo 1936, n. 375, e successive modificazioni, 


(1049) 


956 
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CONCORSI ED ESAMI 


PRESIDENZA 
DEL CONSIGLIO DEI MINISTRI 


ALTO COM MISSARIA[O PER L'IGIENE E LA SANITÀ PUBBLICA 


Costituzione della Commissione giudicatrice del concorso 
a posti di veterinario condotto vacanti nella provincia 
di Viterbo al 30 novembre 1950, 


L'ALTO COMMISSARIO 
PER L'IGIENE E LA SANITA’ PUBBLICA 


Visto il decreto legislativo luogotenenziale 31 luglio 1945, 
Nn. 446; 

Visti gli articoli 47 e 54 del regolamento 11 marzo 1935, 

281; 

Visto l'art. 69, primo comma, del testo unico delle leggi 
sanitarie, approvato con regio decreto 27 luglio 1934, n. 1265; 

Visto il decreto del Prefetto di Viterbo in data 31 gen- 
naio 1951, n. 2553, col quale è indetto pubblico concorso a 
posti di veterinario condotto vacanti nella Provincia al 30 no- 
vembre 1050; 

Decreta: 


La Commissione giudicatrice del concorso per il conferi. 
mento dei posii di veterinario condotto varanti nella provin- 
cia di Viterbo ul 30 novembre 1950 è costituita come appresso: 

Presidente ; 

Tosaromi dott. Inigo, vice prefetto, 
Componenti 
Giacancili dott. Romeo, veterinario provinciale; 
Barboni prof. dott. Elio, docente di patologia generale 
ed avatoniia patolugica veterinaria; | 
«Moretti prof. dott. Bruno, docente in clinica medica ve- 
terinaria: 
Lanostrelli dott. 


Segretario: 

Guccione dott. Vittorio. 

La Commissione giudicatrice inizierà i suoi lavori non 
prima di un me50 dalla data di putlivazione nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica dei presunte decreto ed avrà la sua 
sede in Viterbo, 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica e, per cito giorni consecutivi, nell'albo dei) 
Profettura interessata. 


Roma, addì 15 febbraio 1952 


Orfeo, veterinario condulto. 


L'Alto Commissario: MIGLIORI 


MINISTERO DI GRAZIA E GIUSTIZIA 


Approvazione della tabella di classificazione dei vincitori 
del concorso a undici posti di vice segretario in prova, 
gruppo À, 
di pena. : 

IL GUARDASIGILLI 
MINISTRO PER LA GRAZIA E GIUSTIZIA 


Visto il regio decreto 11 novembre 1923, n. 2395, e succes- 
sive variazioni, nonchè il regio decreto 30 dicembre 1923, 
n. 2960; 

Vista la legge 30 gennaio 1951, n. 69; 

Visto il decreto Ministeriale 25 febbraio 1951, registrato 
alla Corte dei conti il 21 aprile 1951, registro n. 9, foglio n. 390, 
col quale viene indetto un concorso per esami pel confe- 
rimento di undici posti di vice segretario in prova (gruppo 4) 
nell’Amministrazione degli istituti di prevenzione e di pena; 


GIOLITTI GIUSEPPE, direttore 


nel personale degli Istituti di prevenzione e. 


Letti i verbali della Commissione esaminatrice, 
con decreto Ministeriale 16 agosto 1951; 


nomiua:a 


Decreta: 


E' approvata la seguente tabella di classificazione del 
vincitori del concorso a undici posti di vice segretario in 
prova (gruppo 4) nei personale dell'’Amministrazione degli 
istituti di prevenzione e di pena: 


1. Corsaro dott. Salvatore «+» punti 16— 
R. Perucatti dott. Eugenio » 15.9 
3. Consiglio dott. Paolo, combattente » 15.26 
4. Bonfiglio dott. Francesco, combattente » 15.12 
5. Liccione dott. Mario P » 15.00 
6. Buono dott. Domenico . 3 » 14,97 
7. Luciano dott. Vincenzo, combattente. ., » 1A 
,8. Savoia dott. Amedeo è» 14,30 
9. Santoro dott, Costantino, combattente a» 1377 
10. Lauria dott. Salvatore, deportato civile ’ 13.62 
11. De Vizia dott, Vincenzo, combaltente ». 13,38 
Sono dichiarati idonei; 
1. Petrigni dott. Giuseppe «040 punti 11.37? 
2. Leone dott. Giuseppe ; o no 1425 
3. De Biasio dott. Francesco , 13,57 
4. Speciale dott. Costantino » 13,70 
5. Arangio dott. Francesco, combattente » 13.22 


Il presernite decreto sarà trasmesso alla Corte dei contì 
per la registrazione, 


Roma, addi 28 gennaio 1952 

ll Ministro: 
Registrato aita Corte dei conti, addì 2 febbraiy 195? 
Regisiro Grazia e giustizia n. 5, foglio n. 257. — ULIVA 


(1052) 


ZOLI 


MINISTERO DEI LAVORI PUBBLICI 


Sostituzione di un membro della Commissione esamina» 
trice del concorso a sedici posti di vice _ragioniere e 
vice segretario contabiie in prova (gruppo B, grado ii°) 
del Genio civile, indetto con decreto Ministeriale 5 giu» 
gno 1950, 


IL MINISTRO PER I LAVORI PUBBLICI 


Visto il regio decreto 30 dicembre 1923, n. 2960, sullo stato 
giuridico degli impiegati delle Amministrazioni dello Staio, 


2 Ie successive modificazioni; 


Visto il decreto [egisiativo 9 aprile 1948, n. 292, conte 
nente modificazioni ai ruoli organici dell'Amministrazione 
dei lavori pubblici; 

Visto il deereto Ministeriale 5 giugno 1950, n. 5?, con il 
quale è stato bandito un concorso per esami a sedici posti 
di vice ragioniere e vice segretario contabile in prova del Genio 
civile (gruppo B, grado 11°); 

Visto il decreto Ministeriale 14 aprile 1951, n. 13%19, regi. 
strato alla Corte dei conti it 7 maggio 1951, al registro n. fa, 
foglio n. 282, con il quale è stata costituita la Commissiene 
esaminatrice del detto concorso; 

Ritenuto che il dott. Mario Andreucci, direttore capo di* 
visinne, componente della detta Commissione, ha chiesto di 
essere esonerato da tale incarico, per motivi personali; 


Decreta: 


Il prof. dott. Carlo Grilli, ispettore generale amministra. 
tivo, è nominato membro della Commissione esaminatrice del 
concorso pubblico per esami a sedici posti di vice ragioniera 
e vice segretario contabile in prova del Genio civile (gruppo #, 
grado 11°) in sostituzione del direttore capo divisione 
dott. Mario Andreucci. 


Roma, addì 6 febbraio 1952 


(1041) 


Il Ministro: ALDISIO 


SANTI RAFFAELE, gerente 
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